
À moins que les gens qui ont la
tête froide prévalent, au Palais
national, le pays pourrait se re -
trouver pris dans un affrontement
meurtrier entre policiers. Tel est la
perspective qui menace la capi-
tale, suite à des discussions hou -
leu ses qui se sont déroulées au
Champ de Mars. Il semble que
Jovenel Moïse et ses partisans
soient décidés de se défaire pour

de bon du chef de la Police na tio -
nale, en ayant recours aux
«grands moyens ».

La journée, à la résidence offi-
cielle du président, ce mardi (5
février), n’a pas été sereine, les
partisans de la présidence, qui s’ -
alignent sur l’attitude des faucons,
ont dominé les discussions. Ils de -
mandent de sévir contre Michel-
An ge Gédéon, le direc teur gé né -

ral de la PNH, l’accusant d’affich-
er une attitude « irré vé ren cieuse »
à l’égard du chef de l’État. Selon
ceux qui ont cette tendance, le
président s’est montré « trop tolé -
rant » envers lui, qui pense qu’il
peut passer « outre aux autorités
du chef ».

De quoi s’agit-il ?
Des sources proches de l’institu-

tion policière, on a révélé que
deux bandits lourdement armées
ont été capturés hier soir (4 févri-
er) par des membres de la PNH
qui les ont déposés au commis-

sariat de Delmas, pour les suites
légales nécessaires. Très tôt le
lendemain matin (mardi 5 février)
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Menace d’affrontements au sein de la PNH

HAPPENINGS !

This past week the sad and trou-
bling news have intensified as far
as Haitians are concerned.
Whether from drownings at sea
to a conviction in a U.S. court for
gun trafficking, a fuel shortage
due to the inability of the govern-
ment to pay arrears to its furnish-
er and a government auditors

report confirming the embezzle-
ment of billions of dollars that
could have changed the face of
Haiti. It is all very depressing. 

On Saturday, February 2, the
news from the Bahamas was
about a boat sinking with Hai -
tians aboard off the Bahamian

Continued on page 15

A better fate for the children of the
bateyes of San Pedro de Macoris

THE 2018 CHRISTMAS AND NEW YEAR HOLIDAYS

FRAUDE FISCALE AU DÉTRIMENT DE LA DIASPORA

Plainte amendée déposée contre
le régime haïtien et consorts

The year 2018 ended on a differ-
ent note from the tradition for
families of the bateyes in the pro -
vince of San Pedro de Macoris,
Dominican Republic. Charitable
and humanitarian organizations
have joined forces to make these
children happy. Traditionally,
they spend Christmas and New
Year holidays in despair and
gloom. However, things chang -
ed, at the end of 2018, the resi-
dents of the bateyes had two fes-
tive moments. On 6 January
2019, more than 200 of them
from sugar cane factories in this
jurisdiction received gifts in the
form of toys and other attractive
objects. Previously, on Decem -
ber 3, 2018, a beautiful gift in the
form of a dinner was made avail-
able to the families of the sugar
cane factories. In addition to the

Par Léo Joseph

La plainte déposée, dans le
cadre de l’action collective
intentée contre le gouverne-

ment haïtien et les entités ser-
vant d’appui à l’opération de
fraude fiscale perpétrée contre
la diaspora haïtienne, le 24
décembre 2018, a été amen -

dée. Le nouveau document
acheminé à la Cour fédérale de
l’Eastern District de Brooklyn

CRISE FINANCIÈRE + DÉGRADATION DU SYSTÈME SÉCURITAIRE

Haitian migrants rescued by the  Bahamian authorities.

Marc Donald Charles montre
les battes de base-ball qu'il a
fabriquées. 

SPORT

La UNIBANK ajoutée à la liste des
entités citées comme accusées

L’ADMINISTRATION MOÏSE-CÉANT EN FAILLITE
Des mesures contre une crise de trésorerie
Toujours trop peu... trop tard...

LE BASE-BALL EST BIEN PARTI EN HAÏTI

Des battes made in 
Haïti par un adolescent

Grace à l’Académie interna-
tionale de base-ball d’Haïti, de
son sigle en anglais (IBAH
International Baseball Academy
of Haiti), ce sport très populaire
en Amérique du Nord (États-
Unis et Canada) et largement
admis en Amérique latine et la
Caraïbe, en sus de divers pays
d’Asie (Japon, Corée, etc.), est
récemment introduit en Haïti. En
attendant qu’il se développe, à
l’échelle nationale, des jeunes
évoluant dans les régions éloi -
gnées de la capitale, Port-au-
Prin ce, se mettent à l’œuvre pour
créer des équipes internationale-
ment compétitives. Mais, d’ores
et déjà, les jeunes se mettent au
diapason de cette nouvelle réal-
ité. Un adolescent pressent déjà
le besoin du principal outil de ceIl y a déjà quelque temps de -

puis qu’à Haïti-Observa teur
nous tirons la sonnette d’alar -
me par rapport à la crise finan-

cière dans laquelle se débat le
pays, mais que les autorités
s’acharnent à tenir sous le
bois seau. Au bout du compte,

l’administration Moïse-Céant
a pris des mesures drastiques
pour arrêter le chamboule-

After emptying the bags full of  gifts, the helpers are posing for
a photo souvenir.

Suite en page 3

Suite en page 7
Suite en page 13

Suite en page 2
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des appels téléphoniques au
nom du président de la Ré pu -
blique ont été dirigés vers le
commandement de ce com-
missariat pour demander la
mise en liberté de ces malfrats.

Parlant au nom de l’institu-
tion policière, le commandant
du commissariat de Delmas a
fait savoir que les deux bandits
en détention ne seront pas libé -
rés. Cette réponse devait
déclencher un tollé au Palais
national où les PHTKistes durs
ont déclaré la guerre à tous les
membres de la PNH sont les
actions et les propos équivalent
à un serment d’allégeance à
Michel-Ange Gédéon.

Distribution d’argent
aux policiers de
l’USGPN 
Une partie de bras de fer est
ouverte entre les policiers de
l’Unité de sécurité générale du
Palais national (USGPN), d’un
côté, et Michel-Ange Gédéon
et les autres unités, de l’autre.
Des sources proches de la
présidence ont indiqué que
plus de 30 millions de gourdes
ont été débloquées, qui au -
raient été distribuées en guise
de « primes » aux policiers
affectés à la sécurité de la
présidence.

Il semble que des instruc-
tions auraient été passées aux
policiers du Palais national de considérer comme des « enne-

mis » tous les hommes qui
restent fidèles au DG. Cela
voudrait dire que ces policiers
pourraient ouvrir les hostilités
contre tous ceux qui restent
solidaires de Gédéon.

On répète aussi, au sein de
la USGPN, que les hommes
du Palais se prépareraient en
vue de lancer une offensive
contre le commissariat de
Delmas pour libérer les deux
chefs de gang qui s’y trouvent
incarcérés.

On ignore quelle forme
prendra cette offensive annon-

cée contre la PNH et son
directeur gé néral. Mais si les
événements éclatent tel qu’ils
sont décrits par des membres
de la USGPN, qui ont déclaré
ne pas vouloir participer à de
tels actes, il y a de fortes possi-
bilités que le pays pourrait con-
naître des moments extrême-
ment dangereux.

Des observateurs pensent
que la garnison de la USGPN
est nu mériquement inférieure à
tou tes les autres brigades dé -
ployées au sein d la PNH, Par
contre, depuis l’introduction
d’éléments étran gers avec des

véhicules blindés et des armes
extrêmement lourdes que l’in-
stitution ne possèdent pas, on
peut parier que les troupes af -
fectées au Palais national pour-
raient disposer d’une puis-
sance de feu formidable. C’est
sans dou te ce qui endurcit à ce
point Jovenel Moïse et ses
alliés du PHTK.

Plusieurs quartiers de la
capitale, dont Musseau (Del -
mas 60) et le Bicentenaire
étaient le théâ tre de tirs nourris.
Jusqu’à l’après-midi du mardi,
on a constaté une certaine
pani que dans plusieurs quar -
tiers de la capitale, au mo ment
où des gens se hâtaient d’évac-
uer les rues. On laisse croire
que les hostilités annoncées
entre les troupes du Palais
national et les autres membres
de l’institution font craindre
que la capitale pourrait connaî -
tre des affrontements dange -
reux, dans les pro chaines heu -
res. À moins que les con-
seillers du président qui gar-
dent leur sang-froid soient à
mê me de lui faire entendre la
raison.

En tout cas, on ne sait pas
vraiment de quoi la situation
sera faite, d’ici les prochaines
heures.
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Michel-Ange Gédéon, le directeur général de la PNH.
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est présenté par Marcel P. Denis,
de Denis Law Group PLLC, et
Rodney R. Austin, de Rodney R.
Austin PLLC., les avocats consti-
tués pour mener cette action au
nom des Haï tiens vivant à l’é-
tranger, et qui avaient fait le dépôt
original. Dans la nouvelle version
de la plainte, les avocats des
plaignants ont ajouté un treizième
chef d’accusation sous la rubrique
« conversion ».

Dans la dernière version de la
plainte déposée le 25 janvier, les
avocats de l’accusation ont
ajouté la UNIBANK, en tant que
maison mère de la Uni transfert
U.S.A., Inc. immatriculée en
Floride.  Cette rectification se
justifie par le fait que cette insti-
tution bancaire privée haïtienne
prend les décisions en ce qui
concerne le trans fert d’argent par
le truchement de sa filiale
Unitransfert basée à Miami,
Floride, faisant d’elle partie
prenante de ce procès, au même
titre que Carib bean Air Mail
(CAM), Uni ges tion Holding
S.A. (Di gicel Haïti) et Natcom
S.A. Aus si bien que le gouverne-
ment haïtien, bien sûr.

Les avocats de l’accusation
ont déposé la nouvelle version de
la plainte avec les traductions en
créole de celle-ci et de la citation
de comparaître. Me Denis a pré-
cisé que le greffier du tribunal
fera acheminer prochainement
ces documents au consulat
d’Haïti de New York, pour les
suites que de droit.

Un treizième chef d’accusa-
tion est ajouté aux douze au tres
intégrés dans la plainte originale
déposée le 24 décembre 2018. Il
s’agit de ce qui s’appelle en droit
anglo-saxon « conversion ». Ce
procédé s’explique par le fait que
les de mandeurs se plaignent du
fait que les accusés se sont em -
parés « sciemment » de leurs
biens « sans aucune justification
légale » et les ont gardés en dépit
des demandes réité rées faites
pour qu’ils soient retournés.  

Le concept « conver-
sion » explicité dans
la plainte amendée
Afin de permettre à tout un cha-
cun de bien saisir le concept «
conversion », les avocats des
plaignants en expli quent l’énoncé
en ces termes dans la plainte
amendée.  « Les demandeurs in -
voquent de nouveau et incor-
porent par renvoi les allégations
énoncées dans les paragraphes
précédents, ceux numérotés d’un
(1) à deux cent quatre-vingts
(280) comme s’ils étaient inté-
gralement énoncés aux présentes.
« 282. La ‘ conservation ’ par les
accusés de la propriété des plaig-
nants et des membres du groupe,
malgré la demande de ces
derniers qu’elle soit restituée, car
la non restitution constitue une
‘conversion ’, parce que les dé -
fendeurs, délibérément, illégale-
ment, et sans justification, se sont
appropriés les biens des deman-
deurs et des membres du groupe
sans leur consentement. 

« Les défendeurs ont dé li -
bérément porté atteinte aux droits
des demandeurs et des membres
du groupe par rapport aux biens

et services. Les dé fendeurs ont
délibérément utilisé un strata-
gème frauduleux impliquant la
collecte d’argent prétendument
au nom du peuple haïtien pour
finan cer des activités gratuites,
l’éducation obligatoire en fac-
turant les consommateurs aux
États-Unis un supplément de 1,5
million de dollars; 1,50 $ sur
chaque transfert d’argent et 0,05
$ la minute pour chaque appel
international ». 

Des dispositions 
illégales dès le début
La décision par Michel Mar telly
de mettre en application, avant
même sa prestation de serment, sa
promesse de campagne consistant
à imposer un supplément sur les
transferts d’argent et les appels
télépho ni ques n’est supportée par
au cune disposition légale haïti-
enne. Il s’agit, arguent les avocats
de l’accusation, d’une dé cision
fantaisiste prise unilatéralement
par un président élu voulant se
donner des mo yens d’escroquer
la diaspora haïtienne avant même
d’avoir prêté serment.

En sus des lois fédérales et
celles de trois États des États-Unis
violées par les défendeurs, les
avocats de l’accusation dénon-
cent ces derniers comme étant des
violateurs fla grants des lois et de
la Cons titution haïtiennes. Les
arguments présentés par ces der -
niers, dans la plainte amen dée,
font état de « Déclarations faus -
ses et trompeuses importantes
émises au cours de la période
visée par les recours collectifs »,
et continuent ainsi :

« Tout au long de la période
visée par les recours collectifs,
les défendeurs ont conspiré pour
rédiger les circulaires et ensuite
ont conclu une entente entre eux
pour trouver des mo yens de
percevoir 1,50 $ sur cha que
trans fert effectué, et 0,05 $ la
minute pour chaque appel inter-
national à destination et en
provenance d’Haïti.  

« Au cours de la période
visée par les recours collectifs,
qui a débuté le 20 février 2011,
les défendeurs ont conspiré pour
faire des déclarations fausses et
trompeuses quant à la véritable
nature des honoraires imposés. 

« L’accusé Martelly a
faussement fait la promotion et
la publicité de la perception de
1,50 $ sur chaque transaction et
de 0,05 $ la minute pour chaque
appel téléphonique à destination
ou en provenance d’Haïti, en
tant q’une taxe spéciale pour
financer son “ Programme d’é-
ducation universelle, gratuite et
obligatoire“. 

« L’accusé Martelly a con-
spiré avec les anciens Premier
ministres d’Haïti Jean-Max Bel -
lerive, Garry Conille et Lau rent
Lamothe, qui se sont fait l’écho
des déclarations fausses et trom -
peuses selon lesquelles “ la sur-
taxe sur les virements télégra -
phiques et les appels télépho -
niques internationaux vers Haïti
n’a généré qu’une augmenta-
tion de 2,5 %, soit entre 40 et 50
millions de dollars pour l’édu-
cation[...] le pays s’apprête à
augmenter... afin de recueillir
100 millions de dollars pour
faire “une grande différence

dans le système éducatif“. 
« Les défendeurs ont perçu

environ 1,50 $ sur chaque trans-
fert d’argent effectué et 0,05 $
par minute sur les ap pels
télépho niques à destination et en
provenance d’ Haï ti sous le cou-
vert d’une imposition fiscale. 

« Les défendeurs ont pris
grand soin d’induire le public en

erreur, en particulier les deman-
deurs et les particuliers se trou-
vant dans une situation sem-
blable, en faisant croire que les
droits perçus étaient dus à une
taxe légalement promulguée. 

« Tous les défendeurs ont fait
leur les déclarations émises par
l’accusé Martelly dans l’inten-
tion de promouvoir et de faire
connaître la perception illégale
des droits. 

« Les défendeurs ont fait des
déclarations fausses et/ou trom -
peuses, et ont omis de divulguer
des faits défavorables impor-
tants concernant l’ordonnance
présidentielle et les circulaires.  

« Les défendeurs n’ont pas
divulgué aux demandeurs ou à
d’autres personnes se trouvant
dans une situation semblable
que l’arrêté présidentiel et les
circulaires n’étaient pas des lois
fiscales et n’ont pas non plus
l’effet d’une loi en vertu de la
législature sur l’impôt et le
revenu par rapport aux lois
applicables d’Haïti. 

« Les défendeurs ont déli -
bérément conspiré pour frauder
le public afin de percevoir les
frais sous prétexte d’impôts
pour financer un “programme
d’enseignement universel, gra-
tuit et obligatoire” qui n’a pas
été créé par la loi.   

« Les défendeurs savaient
que la perception des frais était
illégale et qu’elle avait pour seul
but de bénéficier aux seuls
défendeurs.  

« Du 1er juin 2011 et à ce
jour, les défendeurs ont reçu de
nombreuses plaintes concernant
la perception illégale et le
détournement des redevances
perçues.  Ces droits ont été perçus
totalisant au moins 300 000 000
000 $ US. ».

Le caractère mafieux
de la gestion des
fonds générés 
La gestion dans l’opacité totale
des fonds générés par les trans-
ferts d’argent et les appels télé-
phoniques, depuis la présidence
de l’équipe de Michel Martelly

jusqu’à celle de Jovenel Moïse,
en passant par l’administration
intérimaire Privert-Jean-Charles,
telle qu’exposée dans la plainte,
ne laisse aucun doute quant à
l’usage frauduleuse qui a été fait
des centaines de millions de dol-
lars ramassés dans ce pro-
gramme. À coup sûr, le jury qui
entendra les arguments ne man-
quera pas de relever la duplicité
des équipes qui ont géré ces
fonds. Surtout lorsque les
autorités haïtiennes ne mettent en
place aucun système de contrôle,
de vérification des montants col-
lectés, ni ne créent les possibilités
de déterminer comment les fonds
collectés ont servi au financement
de l’éducation universelle gratu-
ite.

En dépit des critiques for-
mulées à l’endroit des autori tés,
aucun effort n’a été tenté pour
rectifier le tir. Sinon qu’ elles ont
émis de vagues explications
orales destinées à dé sar mer les
détracteurs du pouvoir, mais
aucune tentative réelle pour
démontrer que les fonds collectés
ont été utilisés objectivement. Au
bout du compte, le pays en
général et la diaspora, en partic-
ulier, ne peuvent dire avec certi-
tude ni combien d’argent a été
ramas sé, encore moins si l’éduca-
tion a bénéficié des centaines de
millions de dollars ramassés. Par
contre, on sait que l’État haïtien
reste devoir des mois d’arriérés de
salaire aux ensei gnants; et que la
condition de délabrement des
infrastructures scolaires à
l’échelle du pays ne se sont pas
améliorées, de 2011 à ce jour.

Réactions 
des accusés
Les principaux accusés concernés
dans cette plainte, en tout premier
lieu le gouvernement haïtien,
n’ont pas encore réagi. Selon Me
Marcel Denis, Unitransfert s’est
manifestée la première, se faisant
représenter par quatre avocats.
Pourtant la Unibank reste à don-
ner sa ré pli que. Quant à Western
Union, elle a signifié sa réception
des documents,vendredi der nier
(1er février). Cette compagnie a
demandé qu’elle soit désignée de
préférence sous l’appellation
«Western Union Financials, Inc.,
a indiqué Me Denis ».

De son côté, un mois après
que la plainte eut été déposée,
Cam Transfert tarde à se mani-
fester. 

Trop peu trop tard
avec l’intervention du
MHAVE
Tout au long du quinquennat de
Michel Martelly ayant initié, de
concert avec Laurent Sal vador
Lamothe, le programme de USD
1,50 $ sur cha que transfert effec-
tué, et de USD 0,50 $/minute sur
chaque appel téléphonique inter-
national, de l’intérim assuré par
Jocelerme Privert pour arriver à
Jovenel Moïse, aucune précision
n’a été donnée sur l’usage fait des
millions collectés, encore moins
des moyens mis en œuvre pour
encaisser ces fonds. Pendant tout
ce temps, les critiques formulées
dans la presse ainsi que celles
émises par les différents secteurs
de la vie nationale, notamment le
monde des enseignants, sont res -

tées lettre morte. Jusqu’au ven-
dredi 25 janvier 2019, quand,
dans le cadre du « vendredi de la
diaspora », a été annoncée la
tenue de cette session, seraient
discutées les préoccupations
de la diaspora par rapport aux
prélèvements de USD 1,50 $
effectués sur les transferts indi-
viduels d’argent et les USD
0,50 $ sur les appels télé-
phoniques internationaux.

Mais la montagne a ac -
couché d’une sourie. Puis que
rien de substantiel n’a été ac -
compli eu égard aux préoccu-
pations mentionnées. Au fait,
aucun communiqué n’a été
diffusé après cette réunion à
laquelle avaient participé le
président du Front réuni de la
diaspora haïtienne (FUDH), le
juge Lionel Jean-Baptiste basé
à Chicago, Illi nois, ainsi que
les ministres des Finances, de
l’Intérieur et des Af faires so -
cia les, en sus d’au tres hauts
fonctionnaires de l’État. Rien
ne dit qu’une résolution a été
adoptée par rapport au sujet
qui semble, soudain, interpel -
ler le pouvoir en place, et qui
préoccupe au plus haut point la
diaspora. Tout ce que l’on
retient de cette rencontre se ré -
sume à l’information com -
muniquée disant que 60 % des
fonds collectés sont affectés au
financement de l’éducation
uni verselle pri vée. Ne serait-il
pas une bonne occasion de
fournir des preu ves irréfutables
de ces dépenses et d’autres in -
formations relatives à de telles
opérations pre nant l’allure d’ -
ac tivités ma fieuses ? Il est
donc opportun de conclure que
cette intervention du Ministère
des Haïtiens vivant à l’étranger
(MHAVE) est trop peu trop
tard. D’au cuns ont même traité
cette intervention de « dé -
mago gique».

À la lumière de tous ces
faits, on peut objectivement
con clure que Marmatha Irène
Ternier, la titulaire du MHA -
VE, s’est vue assigner cette
res ponsabilité en guide de
réaction à la plainte déposée
con tre le gouvernement haïtien
et consorts au Tribunal fédéral
de l’Eastern District de Brook -
lyn (New York), États-Unis. Il
s’agit, de toute évidence, d’une
tentative de démobilisation de
la diaspora par rapport à cette
action judiciaire.

En attendant que soit révélé
le montant réel de la somme
collectée sur les transferts et
appels téléphoniques, les éval-
uations effectuées, telles que
mentionnées dans la plainte
amendée,  font état de USD
300 millions $. Au lieu de se
démobiliser, la diaspora de -
vrait organiser une nouvelle
campagne sous la rubrique
«Kote kòb transfè ak apèl tele-
fòn nan ? » Aucun doute une
telle mobilisation servirait
d’appui au procès intenté con-
tre les dilapidateurs des fonds
dérivés des transferts pro -
venant de la diaspora à l’inten-
tion de parents restés en Haïti
et des appels téléphoniques
toutes destinations confon-
dues.

L.J.
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Par Rosie Bourget

Comment faire lorsqu’on vit des
événements particulièrement
dou  loureux tels que la perte d’un
être cher ou une séparation ?
Souvent, la tristesse nous prend
par surprise et nous envahit sans

aucune raison apparente. Quels
que soient le milieu social et l’ori-
gine géographique de l’individu,

il est toujours affecté par des dis-
positions psychologiques qui
sem blent être inhérentes à l’état
d’être humain. Certains senti-
ments paraissent inévitables, s’in-
vitant dans notre quotidien sans
crier gare et tendent à nous freiner
dans notre évolution personnelle.
C’est bien évidemment le cas de
la tristesse. Issu d’indénombra -
bles facteurs, cet état d’esprit
amè ne l’individu à douter de lui, à
s’enfermer dans un cocon de
morosité, de solitude et de dou-
leur.

Objectivité, motivation, ai -
sance sociale… ne sont alors que
quelques-unes des constructions
de l’individu qui semblent se dé -
sagréger au contact de la tristesse.
Elle est un poids, un fardeau sti-
mulant l’impression d’impuissan-
ce et de tourner en rond. Ce n’est
d’ailleurs pas pour rien si elle fait
figure de symptôme principal lors
du diagnostic d’une dépression.
Et si toute personne peut claire-
ment définir à titre personnel
l’im pact de la tristesse sur sa psy-

chologie et son bien-être, il sem -
ble encore difficile de se départir
d’un ressenti pourtant destructeur.
Elle est comme lancinante, nous
accompagne parfois pendant des
périodes extrêmement longues.

Des phénomènes comme un
décès, une rupture amoureuse ou
un licenciement sont, par exem -
ple, connus pour engendrer d’in-
commensurables maux person-
nels pouvant faire basculer une
vie. Mais bien loin d’être im pu -
table à l’individu la supportant, la
tristesse est légitime, compréhen-
sible et souvent facteur d’empa-
thie. Elle est même à l’origine, en
y réfléchissant, de l’euphorie
qu’on peut ressentir lors de situa-
tions marquées par la réussite
(obtention d’un diplôme, maria-
ge, sélection après un entretien
d’embauche…). Quand on a
connu la difficulté, en n’en appré-
cie que plus le succès. Tout cela
pour dire que vivre sans tristesse
est une utopie. L’homme est sou-
mis à des évolutions émotionnel -
les dépendantes de son environ-
nement et de sa perception, il ne
peut donc renier ses ressentis.

Cependant, on peut s’interro-
ger sur les solutions existantes
pour limiter le pouvoir de la tris-
tesse, afin qu’elle ne nous écarte
plus de la voie de la réalisation de
nos objectifs et de notre épanouis-
sement personnel.
r_bourget@yahoo.com
MTS (Maîtrise en travail social)
Poète/écrivaine

N.B
Pour ne pas donner l’impression
à mes lecteurs que je j’abandon-
ne Haïti-Observateur sans pré-
avis, je m’efforce de publier cette
note afin de justifier un recul qui
ne dépend pas de ma volonté. Je
vous annonce que je ne vais pas
publier aussi souvent que d’habi-
tude. Cependant, dépendamment
de ma disponibilité, je vous pro-
mets que la rubrique de dévelop-
pement personnel va paraître de
temps en temps. Choisir de pu -
blier moins souvent, c’est adopter
un rythme plus facile à concilier
avec ma vie professionnelle. Car
avec seulement deux mains on ne
peut pas tout faire. 

RB
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HAITI-OBSERVATEUR EN LIGNE
En attendant la construction du nouveau site,
l’édition hebdomadaire peut être téléchargée :
haiti-observateur.ca

Ensuite cliquez sur ARCHIVES, puis choisissez
l’édition courante ou celle désirée.

DÉVELoPPEMENT
PERSoNNEL

Rosie Bourget

BUSINESS oPPoRTUNITY IN
HAITI

2  HOTELS  FOR  SALE
By Owner 

In the commune  of Kenscoff/Furcy
Contact:

<info@thelodgeinhaiti.com>
509-3458-5968 or 509-3458-105

Apprendre à gérer la tristesse

PROPRI�T� ¸ VENDRE  
¸ PORT-AU-PRINCE

Complexe d’appartements situé à Delmas 31 (entre
rues Clermont et Laforêt). Prix abordable. Toute per-
sonne intéressée est priée d’appeler : 509 3-170.3575,

à partir de 6 heures p.m.
Pour plus d’nformations,  appelez Bluette Coq

au 509.3170.3575 .

MIRLÈNE CLEANING 
SERVICE, INC.

We specialize in House
Cleaning.

No job is too big.

Call (347) 666-1965

Mirlène Cornet, owner

Email: mirlenecornet@gmail.com
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NoTE DE PRESSE
LA PREMIÈRE ENCYCLoPÉDIE D’HAÏTILA
PREMIÈRE ENCYCLoPÉDIE D’HAÏTI
Vient de  sortir des presses des  « Éditions
Aupel » (Canada), le TROISIÈME
TOME de l’œuvre colossale préparée par
l’ancienne  Présidente  de la République
d’Haïti, 1ère femme Juge et magistrat à
la Cour Suprême, maître Ertha Pascal
Trouillot :  « « L’ENCYCLOPÉDIE
BIO GRAPHIQUE D’HAÏTI » » .

Une mine de renseignements précieux,
cet ouvrage unique, à rigueur  scienti-
fique,  fruit de plus de cinquante années
d’écriture et de recherches ininterrom-
pues, plus de deux siècles d’anthologie
humaine, d’illustres  personnages,  se
révèle une réalisation titanesque, issue
d’une ardeur presque sacerdotale et

d’une ténacité
sans faille
pour illustrer
le  passé histo-
rique d’Haïti
à  travers  ses
a c t e u r s ,
témoins ou
assistants qui
ont  forgé
l’idéal de ce
coin de terre.
Œ u v r e
patiemment
élaborée  pour

être  livrée  dans  sa  forme  achevée :   

Présentation parfaite   —   Haut de
gamme  Reluire soignée  ..    Incrustations
or  ..   Signet en tissu   et  tranchefile   ..
Tranches  de tête,  de pied   et   de   gout-
tière   dorées.   Plus une édition de luxe.

« L’Encyclopédie  Biographique
d’Haïti », vrai travail de bénédictin, col-
lige les personnalités d’Haïti ou
d’ailleurs dont les travaux ou les
prouesses ont influencé le devenir de la
société haïtienne. 

« L’Encyclopédie Biographique  d’Haï -
ti » est le tribut des nuits de veille attar-
dée,  de quêtes incessantes , de fouilles
dans les bibliothèques privées et publi -
ques, dans  les archives nationales ou de
famille ; de renseignements  ou témoi-
gnages, de consultations,  de traitement
des données ; d’inscriptions gravées sur
les stèles des monuments publics et lieux
de repos ; d’interrogatoires incessantes et
vérifiables posées aux descendants ; de
références photographiques puisées à
même les trésors ancestraux ; de visite
des grandes capitales du monde en quête
d’informations éparpillées et inédites,
ect.

« L’Encyclopédie
Biographique d’Haïti» se veut le recueil
des gloires, des peines et misères enre-
gistrées dans le tissu social, et  illustrées
par  des personnages hors du commun.

« L’Encyclopédie Biographique d’Haï -
ti »  n’est pas un ouvrage politique. Com -

me le soutient le préfacier du 3ème
tome : « Ce n’est pas un annuaire, ni un
livre d’histoire événementielle. Ce n’est
pas un panégyrique  ni  un Who is Who.
N’y cherchez aucune malice, car il n’y
en a pas ». 

L’ouvrage est sans prétention littéraire. Il
renseigne, informe, rappelle, instruit,
réhabilite, honore  et vise un futur  histo-
rique amélioré et positif. Comme toute
œuvre humaine, il appelle à s’améliorer,
à s’agrandir dans la continuité, par de
nouvelles  silhouettes, de nouvelles fi gu -
res emblématiques, de nouveaux entrants
tirés dans la vaste galerie nationale.

Que ceux qui brûlent du désir de renaître
avec le peuple d’ Haïti et son épopée
viennent s’abreuver à la source féconde
des pages glorieuses de son histoire
toutes scellées du souffle épique et appré-
cier en hommage posthume à Ernst et en
admiration reconnaissante à Ertha  qui,
seule, durant des décennies, a parachevé
les quatre (4) volumes livrés aujourd‘hui
à la délectation des lecteurs.

FAITES VOTRE COMMANDE,  TO -
MES  I ;  2 ;  3 ;  4 ;  OFFREZ EN
CADEAUX POUR : ANNIVERSAI-
RE, FIANÇAI LLES, MARIAGE,
NOU  VEL AN, GRADUATION, SOU-
VENIR DE FA MIL LE, BIBLIO THÈ -
QUE PRIVÉE, UNIVERSITAIRE,
CON COURS DE TOUT GENRE, PRI -
ME D’EXCELLENCE, PRÉSENT À
UN VIP, COLLECTIONNEUR, CA -
DEAU PRÉSIDEN TIEL, DIPLOMA-
TIQUE OU CONSULAIRE. En toutes
occasions, OFFREZ  OU PROCUREZ-
VOUS UN CADEAU DE CLASSE,
UN CADEAU  ROYAL,  appeler : «EN -
CY CLO PÉDIE BIOGRAPHIQUE  D’ -
Haï  ti ». Le tome 4, déjà  sous  presses,
sera bientôt disponible.

Voici les voies et moyens : 

PHONE :   347 – 697 – 9457       

Adresses :a) E – MAIL : 

Ertha@erthavision.com

b)  Mme Ertha Pascal Trouillot

GLEN  OAKS,  N Y   11004 - 0309

BESoIN D’UNE AMBULANCE PoUR
SAUVER DES VIES

La clinique JACQUES  VIAU du batey de
Consuelito, en République dominicaine, inaugurée le 6
mai 2016, commence à fonctionner,  avec un équipe-
ment trop modeste pour garantir un accueil adéquat de
la communauté de façon pérenne.

Il y manque encore un outil important et indispensable
pour le transport des malades dont l’état de santé néces-
siterait des soins appropriés et urgents. Il est donc d’une
extrême importance que la clinique puisse disposer,
dans les meilleurs délais, d’une AMBULANCE

EQUIPEE et digne de ce
nom. Or, les fonds manquent
pour l’acquisition immédiate
d’un tel équipement qui per-
mettrait de garantir le fonc-
tionnement, de jour comme
de nuit et 7 jours sur 7, du
service des urgences de l’éta-
blissement.

Actuellement, cette clinique ne dispose que d’une
armoire à pharmacie, de quelques sièges, d’une table de
consultation et d’un dortoir destiné au personnel médi-
cal.

La clinique dessert non seulement la communauté du
batey de Consuelito, qui compte une population de
24 000 habitants, mais elle est aussi destinée à l’accueil
des malades de plus d’une douzaine de bateys avoisi-
nants, dans un rayon de quinze kilomètres. Il s’avère
donc indispensable que le service des urgences de la cli-
nique puisse disposer d’une ambulance équipée pou-
vant assurer, de façon permanente et en toute sécurité,
le transport des patients dont l’état de santé nécessite
une prise en charge pour un transport urgent et dans des
conditions satisfaisantes.

Dès l’ouverture de la clinique, le personnel médical
assure plus d’une trentaine de consultations par jour au
profit des seuls habitants du batey de Consuelito, qui
sont en mesure de se présenter à l’accueil par leurs
propres moyens. Il va sans dire que ceux qui ne peuvent
se déplacer restent cloués chez eux, au lit et privés de
soins médicaux dont ils auraient besoin de toute urgen-
ce.

C’est pour toutes ces raisons que l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT, seule initiatrice de la
construction de la clinique « JACQUES VIAU » dans
le batey de Consuelito, en République dominicaine,
lance un appel pressant aux généreux donateurs poten-
tiels, aux fins de recueillir les fonds nécessaires pour
l’acquisition d’une ambulance équipée, outil indispen-
sable pour le fonctionnement adéquat du service des
urgences de cet établissement médical.

Je rappelle que l’ASSOCIATION HISPANIOLA
DEBOUT est reconnue d’intérêt général par les autori-
tés françaises et bénéficie du statut d’entreprise huma-
nitaire d’utilité publique.

Par conséquent, les donateurs bénéficieront automati-
quement, pour leur don, d’une exonération fiscale à
hauteur de 60 %, s’il s’agit d’une société, et de 66 %
s’agissant de la donation d’un particulier. 
Les dons peuvent être adressés à : l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT

Ertha Pascal Trouillot, avocate.

Ertha Encyclopedie Book Picture 
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Semèn sa a n ap di «Retrospectif»
la orevwa. Avèk sa mwen pral
ban nou la a pou mwa desanm
2018 la, nou pral vanse sou lane
2019 la ki sanble chaje alapapòt.
M espere egzèsis « Voye kout je
pa dèyè » a te ede nou sonje
plizyè bagay nou te bliye. 

Nan mwa desanm nan, ba -
gay yo te vin anpile younn sou
lòt. Se kòm si nou ta di se mwa sa
a ki pral montre ke gouvènman
an chire, pa gen okenn tèt an -
sanm pou fè peyi a avanse. Pre -
mye bagay la se bidjè a ke Minis
Finans la, Ronal Gre Desanm
(Ro nald Gray Décembre) final-
man te vin renmèt bay 2 Chanm
Palman an nan dat 11 desanm.

Se depi premye oktòb lane fiskal
la kòmanse, kivedi li te plis pase
2 mwa an reta. Pouki sa tout reta
sa a ? 

Se jouk nan mitan mwa jan-
vye nou pral konnen ke tout reta
a se paske pa t gen lajan ki fè
minis la pa t ka vrèman prepare
youn bon bidjè. Epi l oblije ap fè
bidjè sou prediksyon ki pa kanpe
sou anyen. Se kriz gazolin nan,
nan mitan mwa janvye a, ki pral
fè koze a pran lari tout bon. An -
touka, bliye pawòl jwèt mounn k
ap di se paske minis Finans la
rele Desanm ki fè li te vin depo -
ze bidjè a nan mwa desanm. Pòv
minis Desanm, yo ta vle lage tout
chay la sou do l, men vrèman li
pa responsab. Se gagòt gwo
otorite yo fè ak lajan peyi a ki
lakòz.

Se konsa tout klas eskandal ki
gen pou wè ak lajan vin pran lari.
Pawòl madanm prezidan an,
Matin Etyèn Jozèf Moyiz (Marti -
ne Étienne Joseph Moïse), nan
bouch tout mounn. Li t al ak
youn delegasyon jouk an Frans
pou siyen youn kontra. Madanm
nan pa gen oken dwa konsa. Di
m, mezanmi, sa madan prezidan
gen pou wè ak kontra konpayi
alman ke gouvènman an pral an -
boche pou fè dokiman elektwo -
nik pou tout sitwayen ayisyen ?
Enben, kòm nan sikonstans sa yo
gen kòb pou bay anba tab, prezi-
dan an te ranje ak madanm ni pou
se li ki touche kòb la epi tou de -
poze l nan kont lòtbò dlo, nèspa ? 

Se konsa tout mounn vin ap
tande koze Dermalog la, konpayi
alman an ke gouvènman an an -
boche san okenn konpetisyon ni
san dizon Lakou siperyè dè kont
(Cour supérieure des comp tes et
du contentieux administrative ―
CSC/CA), jan sa dwe fèt nòmal-
man. Men lè y ap ranje pou tou -
che anba tab, tout negozyasyon
fèt ak youn sèl konpayi ki dakò
pou bay kòb la sou kote. Yo pa
bezwen okenn lòt je vin wè sa k
ap fèt la. Lè Matin te soti pou
avili mounn ki t ap lonje dwèt
sou li yo, la tou yo vini ak foto
pou tout mounn wè Matin lòt bò
a avèk Alman yo epi ak lòt

mounn ki te avè l nan delegasyon
an. Pa gen manti nan sa. Antou -
ka, senatè Youri Latòti (Latortue)
fè gwo deklarasyon sou kesyon
Dermalog la, men prezidan Mo -
yiz pa okipe sa kou chen.

Youn lòt eskandal lajan tou-
jou ki gen pou wè ak sa gwo
zotobre yo fè ak lajan ONA a
(Office nationale d’assurance
viellesse). Se youn ajans Leta ki
ta tankou Social Security nan
peyi tankou Eta-Zini ak Kanada.
En ben, sou lèzòd prezidan Mo -
yiz, direktè jeneral ONA a te di li
te pèmèt plizyè gwo zouzounn
nan Leta prete gwo lajan, plizyè
milyon goud memn. San dout se
lajan yo p ap janm repeye. Kivedi
se youn vòl ofisyèl byen òganize.
Imajine nou kilès nan gwo zou -
zounn yo ki te resevwa youn gwo
montan ! Matin Moyiz, madan
pre zidan. Gen gwo biznismann
ki prete lajan nan ONA tou. Men
yo menm yo repeye dèt yo. Jan
yo fè bagay yo a se pa nenpòt ki
mounn ki ka prete nan lajan
ONA a. Pa egzanp, pòv malere
Leta, osnon lòt mounn ki travay,
kote yo retire sou lajan yo pou
asirans sa a, pa ka prete nan kòb
sa a. Bagay ki pi rèd, se lè yo rive
nan dat pou pran pansyon yo,
lajan an p ap la. Gwo zouzounn
fin disparèt li. Sa se mechanste,
krim ki merite pinisyon !

Se nan kòmansman mwa de -
sanm nan tou Leo Jozèf (Joseph)
te ekri youn gwo atik pou esplike
kijan jij Dyenèl Lemeran (Dieu -
nel Lemeurant), nan Sen-Mak, te
prezante dènye rapò l sou enves-
tigasyon li t ap fè nan kesyon
zam ki te rantre ann Ayiti ilegal-
man nan mwa septanm 2016.
Kòm nou konnen, gen mounn ki
deja nan prizon pou koze sa a.
Gen Godsonn Orelis (Godson
Oré lus), ansyen direktè jeneral
La poolis sou Michèl Mateli (Mi -
chel Martelly), ki nan prizon
Sen- Mak depi mwa oktòb. Youn
lòt yo kenbe tou se Madam San -
dra Telisma. Jij la jwenn ke se
Orelis ki te siyen dokiman pou
mesye Jozèf yo (Jimmy ak Joel
Junior) te fè travay la pou yo
avèk konpayi Global Dynasty
LLP nan Ōlando, Florid. Men yo
te monte youn lòt Global Dy nas -
ty Corps S.A., sou papye sèlman,
nan Pòtoprens. Kivedi se youn
konpayi zonbi ke Orelis te bay
otorizasyon an e l te konn sa l t ap
fè a. Se konsa yo te ranje pou
achte zam yo epi transpòte yo
ann Ayiti. 

Egzakteman semèn sa a, jij-
man Joel Junior sot fèt nan Fòt
Lòdèdel (Fort Lauderdale) an
Flo rid. Jaklin Chal (Jacqueline
Charles) ekri youn gwo istwa sou
sa nan Miyami Eral (Miami
Herald) le premye fevriye k ap
sikile sou rezo sosyo yo. Youn lòt
atik parèt dimanch la nan premye
paj. Jiri ki t ap tande ka a jwenn
ke msye koupab de tout bagay ke
akizatè ki reprezante gouvènman
federal la te bay. Yo tou fèmen
msye nan prizon pou tann jouk le
12 avril lè yo pral deside pou
konbyen lane yo pral fèmen
msye. Yo ka ba li jouk 20 an pri-
zon, kwake avoka l ap mande
pou desann pèn nan. Men yo ka
frape l ak youn amann de 250 mil
dola, lajan pou l peye. Ajoute sou
sa, lè l resi lage, li pral sou sive -
yans pou 3 zan. Men sa k rive
youn Nèg ki te youn ansyen sèjan
nan Marin Kò ameriken e ki te

gen youn magazen zam nan
Ōlando. Jedi a, madanm msye,
Nòma (Norma), ki t ap swiv jij-
man an ki te dire 4 jou, tonbe,
kriz pran l lè l tande sa mari l pral
pran.

Fò m di nou ke nan deblozay
an Florid la, non senatè Ēve
Foukan (Hervé Fourcand), Nèg
PHTK, vin soti kòm mounn ki t
ap bay mesye Jozèf yo kouvèti
pou yo fè komès zam ilegal la.
Kwake yo pa fouke Foukan nan
kesyon an, msye ap oblije bay lòt
gwo otorite ki te mete l devan
pou fè bagay yo mache. Fò m di
nou tou ke semèn ki pral vini an,
yo sanse fè jijman pi gran frè a,
Jimmy Jozèf. 

Ann tounen Sen-Mak avèk jij
Limeran. Te gen anpil lòt gwo
bwa swa nan gouvènman Mateli
a osnon nan gouvènman mon -
kon pè l Moyiz, ke jij la te mete
manda arestasyon dèyè yo. Gen
ansyen minis Enteryè a sou
Mateli, Rejinal Dèlva (Réginald
Delva), Dimitri Parezon (Parai -
son), ki te koòdonate tout polisye
ki t ap travay nan sekirite Palè
nasyonal. Lòt ankò ki gen manda
arestasyon dèyè yo se Monplezi
Edwa (Monplaisir Edouard), 2
frè Jozèf yo, Diran Chal (Durand
Charles) ak Ronal Nèlson (Ro -
nald Nelson), ke tout monn kon-
nen sou ti non l, Roro. Okontrè, 2
semèn de sa, Roro t ap asiste
repetisyon kote Mateli t ap pra -
tike pou Kanaval 2019 la. Kilès
ankò ki te la ? Prezidan Jovnèl
Moyiz. Tout ekip la te gen gwo
pwoteksyon Lapolis. Menm
Lapo lis sa a, ki sipoze arete Roro
a. Msye te gen rezon lè l te di di,
« se ti jij sa a k ap kite Ayiti anvan
m ». 

Kòm nou konnen, youn bon
maten, anvan solèy te leve, yo te
krible kay jij la nan Sen-Mak ak
bal. Depi lè sa a nou pa tande bri
jij Limeran ki te vin an vwayaj
Ozeta-Zini. Men sa yo rele Lajis -
tis ann Ayiti ! An palan de sa, fò
m di nou ke nan jounal semèn
pase a, se Leo Jozèf ki fè konnen
ankò ke Dimitri Parezon antre
Ozeta-Zini ak youn viza espe -
syal. Se menm Leo sa a ki te
anonse nan mwa desanm ke Di -
mitri Parezon te sove al nan peyi
Ekwatè, apre prezidan Moyiz te
oblije revoke l, epi ranje pou m -
sye kite peyi a. San dout, Dimitri
gen anpil koze pou l pale ak
otorite Lajistis bò isit. Mesye FBI
(Federal Bureau of Investiga -
tion) nan tèt jwèt yo, e vant anpil
Nèg ann Ayiti ap bouyi. 

Se nan mwa desanm nan tou
ke direktè jeneral Polis la, Mi -
chèl-Anj Jedeon (Michel-Ange
Gédéon), te fè gwo deklarsyon
nan lantèman 2 polisye ki te ton -
be anba bal ansasen. Direktè a te
denonse « mesye a levit yo » ki
konn desann nan komisarya vin
lage bandi lè Lapolis arete yo epi
mande remèt yo zam yo. Kivedi
se gwo zouzounn, palmantè, ela-
triye ki finanse anpil nan gang
yo. Epi Jedeon te deklare lagè
kont tout bandi. Li te mande po -
lisye yo, gason kou fanm, mare
ren yo pou yo mache pran bandi.
« Se yo ki pou pè, se nou ki
legal».

Se nan mwa desanm nan tou
nou te gen youn ti limyè sou
sitiyasyon gouvènman an ki
prèske an bankwout, pou n pa di
an bankwout total. Gade youn
imilyasyon pou prezidan peyi a.
Cherif Abdala (Shérif Abdallah),
gwo milyonnè, swa-dizan zanmi
prezidan Moyiz, ki kite prezidan
an atè ap tann elikoptè Abdala
pou menen l nan Gonayiv kote
prezidan an te pral nan youn mit-
ing. Enben, lè w achte osnon ou

lwe san peye, se sa k rive w. San
dout, gen anpil lòt gwo biznis-
mann ki nan menm sitiyasyon ak
Abdala. Y ap tann pou prezidan
an peye yo, swa pou sèvis yo bay
osnon ekipman yo vann gouvèn-

man an epi yo pa touche. Kanta
pou Abdala, msye tou kreve abse
a. Pita, nan mitan mwa janvye a
nou pral anfas vrè kesyon an, lè
gouvènman an pa gen lajan pou
peye bòdwo gazolin nan. Kòm
jounal la te esplike kesyon an,
bato konpayi Novunm nan rete
nan lanmè anfas Pòtoprens ap

tann gouvènman an peye 30
milyon dola yo dwe anvan yo fè
livrezon. Jan nou wè l la, vòlò
lajan Leta anba chal gen move
rezilta. Se gwo imilyasyon pou
prezidan an an piblik. Epi msye
ap kontinye fè sitirèz pou vòlè
yo. Pita pi tris !

Se nan mwa desanm nan,
pandan ke gouvènman an nan
gwo tèt chaje, youn bagay ki pa
gen anyen pou wè ak gouvèn-
man fèt ann Ayiti. Youn gwoup
Ayisyen ak Dominiken lanse
besbòl (baseball) ann Ayiti. Se
youn jwèt ki popilè Ozeta-Zini
ak Kanada epi nan peyi ann
Amerik Latin e nan Karayib la,
sitou an Repiblik dominikèn.
Depi sou Okipasyon amerikèn
ann Ayiti (1915-1934), Ayisyen
te ka aprann besbòl, men yo te di
se spò enperyalis la, nou pa ladan
l. Enben, kounnye a, mesye yo ap
lanse besbòl la ak youn ekip jèn
gason ki pwomèt anpil. Se youn
bèl avni pou jèn Ayisyen ki ren-
men spò sa a. Avèk anpil foto,
Ayiti-Obsèvatè a te montre kijan
Ayiti ap louvri youn lòt chapit
sou spò sa a. Wi, nou fò nan fout-
bòl, epi n ap bat bravo pou Rèn
tenis la, Naomi Osaka. Men bes-
bòl ka fè jèn spòtif ayisyen vin fè
mèvèy Ozeta-Zini, menm jan
anpil Dominiken fè mago nan
jwèt sa a nan peyi bò isit. 

Gen youn bagay ki pase an
desanm nan ki vin gen gwo
soukous semèn sa a menm. San
dout, nou sonje kijan Jil Kantav
(Jules Cantave), prezidan Kou de
kasasyon an (Cour de cassation),
ki anchaj Lajjistis ann Ayiti, te
ekri Premye minis Jan Anri
Seyan (Jean Henry Céant) youn
lèt ki te pran lari pou li. Nan lèt la,
Jij Kantav te di se pa posib sa yo

fè Lajistis nan bidjè a. Li pa ka
konprann sa k fèt la. Li te pre -
zante demann pou tout kò Jistis la
atravè peyi a. Li te mande san
trant-de milyon, nèf san mil dola
vèt (132 900 000,00 $) pou tout
aparèy Jistis la, men yo mete sèl-
man vent-e-en milyon ($21 000
000,00 $) nan bidjè a. Jij Kantav
te di sa reprezante sèlman 0,91 %
bidjè a. Vwala, mezanmi, kijan
yo trete Lajistis nan peyi a.

Enben, jedi swa, 31 janvye,
gen youn nouvèl ki te gaye sou
rezo sosyo yo alega youn miting
ki t ap fèt Opalè. Bagay la te cho
fo pa plis, selon sa k te rapòte.
Prezidan Moyiz t ap fè presyon
sou Jil Kantav, prezidan Kou de
kasasyon an, pou l bay demisyon
l. Jij la di se nan lane 2015 Mateli
te nonmen l pou 10 zan, kivedi
manda l ta fèt pou fini nan lane
2025. Men Prezidan Moyiz di sa
pa regade l, fò l ale. Alafen, prezi-
dan Moyiz di ou pa anchaj ankò,
epi nan vandredi, premye fevri -
ye, li fè pibliye youn « Arrêté »
nan Le Moniteur, jounal ofisyèl
Leta a, ki te gen dat 18 janvye
2019 sou li. Menm premye

fevriye a li ranplase jij Kanvav. 
Selon Arrêté a, « Se sitwayen

Rene Silvès (René SYLVESTRE)
ki prezidan Kou de kasasyon an
epi sitwayen Jan-Klod Teojèn
(Jean-Claude THEOGENE) ki
nonmen vis-prezidan ». Kwake
Konstisyon Ayiti di ou pa ka non-
men jij si w gen plis pase 65 lane,
lè Mateli te nonmen Jij Kantav la,
li te gen 73 an, kivedi kounnye a
li gen 76 an. Donk, selon mesye
sa yo, ki di w « Konstitisyon se
papye, bayonnèet se fè », yo fè
nenpòt sa k nan lide yo. Epi yo di
w « Sa k pa kontan, anbake ».
Pinga yo vin chita sou kesyon laj
avè m. Gade nan Kou siprèm
Eta-Zini an (Supreme Court),
Madam Rit Badè Ginsbèg (Ruth
Bader Ginsburg), ki gen 85 an e
ki pa an bòn sante. prezidan
Twonp pa ka di l pou l demisyon-
nen. Men, ann Ayiti, tout vounm
se do. Omwens, jij Kantav pa t
parèt nan seremoni kote jij Silvès
t ap prete sèman nan vandredi a.

M ap kite youn ekspè nan
kesyon Konstitisyon an esplike
kijan sa k fèt la se sa yo rele youn
« usurpation de pouvoir ». Nou
ta ka di prezidan an depase limit
li, se youn desizyon abitrè ki se
pa dwa l. M ap ban nou l an
franse, jan Wobè Maglwa (Ro-
bert « Bob » Magloire), enjenyè
sivil, bay kesyon an. Men l i:

« Cet arrêté, signé le 18 jan-
vier 2019, mais pourtant publié
le 1er février 2019, est une usur -
pation de pouvoir de l’Exécutif,
une violation de l’article 175* de
la Constitution de 1987 amendée
(article d’ailleurs ignoré dans les
visas de cet arrêté) et de la loi
portant statut de la Magistrature.
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Kreyòl
GRENN PWONMENNEN

Minis Finans Ronal Desanm.

Ansyen chef Lapolis la Godson Orelis toujou nan prizon nan
afè zam Sen Mak yo.

Senatè Foukan tranpe nan
safè zam Sen-Mak yo tou.

Suite en page 13
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sport, la batte, et a décidé d’en
fabriquer sur place.

En effet, Marc Donald Char -
les, 11 ans, né à Ouana min the de
Nide Honoré et d’Aris Charles,
s’est mis au travail pour faire du
base-ball un succès en Haïti. Il a
décidé de fournir aux équipes de
l’Académie internationale de
base-ball d’Haïti (sigle français
AIBH) des battes dont les
joueurs auront besoin, et qu’ils
pourront acheter à bon marché.
Cette initiative rendra plus facile
l’accès des jeunes sportifs haï-
tiens à cet instrument exclusif au
base-ball dont ils pourront en
faire l’acquisition sur place.

La machette comme
outil de travail
Marc Donald Charles n’est pas
né d’une famille d’ébénistes, de
menuisiers ou d’autres profes-
sionnels ayant la vocation de tra-
vailler le bois. Pourtant, doté de
l’instinct de façonner le bois, il a
su trouver le souffle de l’inven-
teur d’objets faits de cette ma -
tière. Sans aucun outil spécial
pro pre à travailler le bois, il a pu

utiliser la traditionnelle machette
du paysan pour donner forme
aux branches de l’arbre connu
sous le nom de « neem », dont
l’appellation scientifique est
«aza  dirachta indica ». Selon
Wikepeda, cette plante est origi-

naire du sous-continent indien,
notamment en Inde, au Népal, au
Pakistan, à Bangladesh, à Sri
Lanka et aux Maldives. Il est
régulièrement cultivé dans les
régions tropicales et sous-tropi-
cales. De même que dans les îles
situées dans les régions septentri-
onales adjacentes à l’Iran.

Le neem, un arbre qui se dé -

veloppement rapidement et résis-
tant à la sécheresse, a été introduit
en Haïti par les Améri cains (dé -
partement de l’Agricul ture), du -
rant les années 80, afin de pro-
mouvoir le reboisement.

Il reste à prouver si le bois du
neem est suffisamment dur pour
endurer l’impact des balles lan -
cées durant les matches.

Il est possible que le jeune
joueur de base-ball soit destiné à
marquer définitivement l’évolu-
tion du base-ball en Haïti. Il est à
souhaiter qu’il trouve l’encadre -
ment nécessaire pour faire une

carrière de fabriquant de battes
afin de mieux aider les jeunes tal-
ents à s’entraîner pour une car-
rière dans ce sport.

Marc Donald Charles fait
par tie des adolescents qui ont in -

té gré l’équipe de base-ball de
Ouanaminthe. Ces jeunes pren-
nent le sport très au sérieux et y
investissent leurs efforts et ent-
housiasme à s’entraîner assidu-
ment, rêvant de faire une percée
louverturienne dans le monde du
base-ball. Ces jeunes n’épargnent
aucun effort pour devenir des
vedettes internationales, sachant

qu’un tel rêve est à leur portée,
les joueurs du base-ball de la
République leur servant de mod-
èle, ils croient dur comme fer que
leurs efforts seront richement
récompensés.
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L'équipe de base-balle de seconde catégorie de Ouanaminte,
Marc Donald Charles cinquième de la gauche.

SPORT
LE BASE-BALL EST BIEN PARTI EN HAÏTI

Des battes made in 
Haïti par un adolescent

Suite en page 7
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ÉDITORIAL  

II
l y a déjà des mois que, de tou -
tes parts, s’élèvent des voix
dénonçant la gestion irrespon-
sable de l’équipe dirigée par
Jove nel Moïse, et qui persiste à

faire la sourde oreille. Cette politique
menée délibérément dans l’intérêt
personnel de la famille présidentielle
et de leurs alliés politiques a entraîné
le pays inexorablement au bord de la
faillite. La nation haïtienne, dans
tou tes ses composantes, subit présen-
tement la suite logique des inconsé-
quences d’une équipe qui n’aurait
pas nécessairement la légitimité re -
quise pour mener la barque nationa-
le. La crise dans laquelle se débat la
nation a atteint un point de gravité
telle que des cris fusent, ici et là, dé -
nonçant cette situation déclarée, pour
le moins, « insupportable ». D’au -
cuns se demandent, à juste titre, si le
peuple haïtien peut subir une telle
situation pour le reste du quinquen-
nat de M. Moïse.

Incontestablement, le pays est
enfoncé dans un désastre économi -
que et social qui risque de dégénérer
en violence. Non seulement Jovenel
Moïse, ses conseillers politiques et
ses alliés n’ont la moindre idée de la
gravité de la révolte en gestation, ils
ne possèdent pas les compétences
requises pour faire face à la situation,
encore moins les moyens de l’affron-
ter, si d’aventure ils en avaient pris
conscience. Pourtant, toutes les cou -
ches sociales en sont affectées. Les
cris de détresse et de révolte qui
échap pent de tous les coins du pays
en disent long de l’état d’âme des
citoyens, qui ont assez souffert, et ne
pouvant plus contenir leur colère.
L’explosion sociale se profilant à l’ -
hori zon et menaçant d’embraser tout
le pays risque d’éclater par le bas,
une perspective porteuse de dé gâts
incalculables.

En effet, les signes de cette
conflagration annoncée sont visibles
et palpables. Dans les familles, à l’ -
oc casion des rencontres sociales,
dans les lieux de travail, dans les rues
et un peu partout où se rencontrent
les citoyens, l’état de misère dans le -
quel est plongé le ménage haïtien fait
les frais des conversations. Le senti-
ment de révolte suscité par la misère
ambiante a pris une nouvelle dimen-
sion, cette dernière semaine, à la fa -
veur d’un monologue largement dis-
tribué sur les réseaux sociaux d’un
Haïtien non identifié épanchant l’état
d’indigence où ils se trouvent, lui et
sa famille. Dans cette communica-
tion adressée directement au prési-
dent Jovenel Moïse, il parle au nom
de toute la nation rendue incapable
de se nourrir. 

Dans ce message empreint de dé -
sespoir, qui interpelle la pitié, le
monologueur déclare « Je ne peux
pas manger, personne ne peut man-
ger, car le coût des produits alimen-
taires est trop élevé ». Selon lui, le
peuple ne s’intéresse pas aux beaux
discours, il en a marre des men-
songes qu’on lui débite. Tout ce qu’il
désire, dit-il, c’est de pouvoir se don-
ner un repas, se plaignant aussi bien

du chômage qui affecte les citoyens,
notamment les jeunes des zones dé -
favorisées des villes. Pour lui, l’un
des maux auxquels se trouvent con -
frontées les populations du pays rési-
de dans la disparité de la gourde par
rapport au dollar américain, qui
entraîne la flambée des prix des pro-
duits alimentaires. Aussi invite-t-il le
président à prendre des mesures ap -
propriées dans l’immédiat en vue
d’apporter les correctifs dont le pays
a grand besoin, qui doivent être ap -
pliquées en urgence. Aussi, avec
beaucoup plus de virulence, une
dame qui dit avoir 39 ans,  a laissé
parler son cœur durant 13 minutes
dans une vidéo qui fait le tour des
réseaux sociaux. Fustigeant les auto-
rités, nommément Jovenel Moïse,
elle dénonce une situation qui fait
pleu rer. Au fait, elle n’a pu contenir
ses larmes, tout en hurlant, « Le peu -
ple est aux abois ! Nous n’en pou-
vons plus ! »  

Dans ce contexte de misère géné-
ralisée, une intervention opportune
du gouvernement s’avère nécessaire,
selon la même logique qui a permis
que soient trouvés des dizai nes de
millions de gourdes pour fi nan cer le
carnaval national, qui n’est pas vrai-
ment nécessaire en cette période de
crise. Ou bien d’avoir re cours aux
mêmes procédés qui ont permis de
trouver des fonds qu’on ne croyait
exister pour casser les manifestations
anti-gouvernementales, dont les der-
niers en date ont été mis en applica-
tion contre la mobilisation « Kot Kòb
PetwoKaribe a ».  

Comme dit l’adage, « aux grands
maux les grands remèdes ». Sans
l’ombre d’un doute, le pays traverse
une période sombre de son histoire,
donc en butte à un grand mal. Même
si Jovenel Moïse et son équipe man-
quent le savoir-faire et les ressources
intellectuelles nécessaires pour jugu-
ler les problèmes, il a l’obligation de
trouver ailleurs les compétences à
mettre à profit pour sauver la situa-
tion. Il devrait commencer par blo-
quer la voie à l’évolution de la cor-
ruption, du détournement de fonds
publics et du blanchiment d’argent. Il
est possible qu’il hésite à appliquer
de telles mesures, étant lui-même un
adepte de ces mêmes pratiques. Mais
il ne doit pas ignorer qu’il s’agit de
moyens susceptibles d’aider à sauver
ce qui reste de son quinquennat.
D’aucuns di raient un passage obligé,
s’il tient véritablement à apaiser la
grogne qui s’est déjà installée dans la
population, particulièrement quand
celle-ci commence déjà à demander
à corps et à cri qu’il quitte le pouvoir.

Une des premières mesures à
invoquer consisterait à régulariser la
rentrée et la sortie des devises, pour
freiner la dégringolade de la monnaie
nationale face au dollar. Car il sem -
ble que l’accession incontrôlée aux
devises fortes soit une des raisons à
l’origine de l’effritement de la gour-
de par rapport au billet vert.

En effet, tout le monde, en Haïti,
fait la chasse aux dollars, qui circu-
lent à l’intérieur du pays, mais dont

les sources se sont raréfiées au fil des
ans, mais de manière plus accélérée
durant les six derniers mois. Avec les
demandeurs de dollars, ou d’autres
mo nnaies fortes, qui s’acharnent
quo tidiennement à s’approvisionner,
la pression sur la monnaie nationale
se fait en permanence. Ce qui crée
une situation où, d’un niveau à l’au -
tre de la société, la demande de dol-
lars est devenue nationale.

En effet, à la faveur des détourne-
ments de fonds, de la corruption, de
l’impunité et du blanchiment d’ar-
gent, qui se donnent libre cours, à
quasiment tous les niveaux de l’ad-
ministration publique, mais aussi
bien dans le secteur privé, la rareté
de devises est devenue une réalité
qui dépasse les compétences prévues
pour assurer le contrôle de la circula-
tion du dollar. Surtout quand les
hom mes et femmes du pouvoir, y
compris la famille présidentielle, qui
brassent des millions, doivent satis-
faire leur besoin en dollars. 

Au niveau des fonctionnaires de
l’État seulement, les demandes de
dol lars sont interminables. Car mi -
nis tres, directeurs généraux et autres
hauts fonctionnaires entretiennent
leurs familles, surtout leurs enfants,
qui sont à l’école à l’étranger. Par -
fois, même des maîtresses, dans cer-
tains cas, reçoivent leurs rentes en
dollars ou en euros.  Dans le même
ordre d’idées, de nombreux hauts
gra dés et des membres de la Police
nationale d’Haïti sont également pris
dans la logique d’entretenir leurs
familles aux États-Unis, majoritaire-
ment en Floride, surtout à Miami.
Sans négliger des milliers de famil -
les, somme toute, moins pourvues
économiquement, qui doivent envo -
yer des fonds en dollars à leurs en -
fants qui font des études en Répu bli -
que dominicaine. Il faut tout naturel-
lement ajouter à ces catégories les
hommes d’affaires qui doivent légiti-
mement avoir accès aux dollars pour

payer les factures exprimées en dol-
lars qu’ils reçoivent de leurs fournis-
seurs étrangers. À ce rythme, il est
aisé de comprendre pourquoi les au -
to rités du pays ne peuvent trouver
des dollars pour payer les arriérés
dus sur les factures pétrolières.

De toute évidence, pour être par-
ties des problèmes qui sont à la base
de la crise, Jovenel Moïse et son
équipe n’auront aucune envie d’im-
poser les solutions qui s’imposent.
Car pour les raisons énumérées ici,
l’idée de développer une politique de
contrôle de la circulation du dollar
dans le pays sera très mal accueillie
par les hommes et femmes du pou-
voir. De même, dans la mesure où la
pratique de la corruption, de trafics
illicites, du blanchiment des avoirs et
des activités corollaires sont incom-
patibles avec l’investissement étran-
ger, on ne devrait pas compter sur la
mise en place de nouvelles options
politiques pour attaquer à la source le
mal dont souffre le pays et y apporter
la guérison au mal dont souffre son
économie.

Mais, après vingt-quatre mois de
gestion calamiteuse ayant entraîné la
présente crise, Jovenel Moïse ne peut
changer son fusil d’épaule et rompre
avec les mauvaises habitudes qui lui
ont permis, avec ses alliés politiques,
de s’enrichir aux dépends de la
nation. Dans la mesure où, à l’instar
de ces citoyens ayant déclaré sur les
réseaux sociaux qu’ils n’en peuvent
plus avec la faim, la misère et le chô-
mage, le peuple tout entier en a
assez, et lui seul doit dicter le sort
politique de Jovenel Moïse. La ges-
tion irresponsable de Nèg Bannann
nan, qui reste inchangée, ne fera
qu’aggraver la situation, qui condui-
ra le pays vers les revendications po -
pulaires insatisfaites qui ont entraîné
les émeutes des 6, 7 et 8 juillet, mais
qui seront beaucoup plus dévasta-
trices, et à brève échéance! 

La crise politico-financière : Une gestion
irresponsable de l’équipe au pouvoir
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FF
or months, voices have
been raised from all sides
denouncing the irresponsi-
ble management of the
team led by Jovenel Moïse,

who continues to turn a deaf ear. A
policy deliberately tailored for the
personal interests of the presidential
family and their political allies has
brought the country to the brink of
bankruptcy. All sectors of the Haitian
nation are currently suffering the
logical consequences of the inconsis-
tencies of a team that doesn’t really
have the legitimacy required to lead
the country. The crisis has reached
such gravity that cries, here and
there, have been heard denouncing a
situation declared to be “unbear-
able”. Rightly, some wonder if the
Haitian people can suffer such a situ-
ation for the remainder of President
Moïse’s five-year term.

Undoubtedly, the country is
plung ed into an economic and social
disaster which risks degenerating
into violence. It’s clear that Mr. Moï -
se and his political advisers, as well
as his allies, have no idea of the seri-
ousness of the revolt waiting to ex -
plode. Moreover, they don’t seem to
have the necessary skills to face the
situation, far less the means to deal
with it. All social strata are affected.
Witness the cries of distress and
revolt heard from all parts of the
country! The state of mind of the cit-
izens is that they can’t suffer any-
more. In fact, they can no longer
con tain their anger. Looming on the
horizon is a social explosion that
threatens to set the whole country
afla me. It’s coming from below in a
way that one can’t foresee the dam-
ages.

Indeed, the signs of the an -
nounced conflagration are visible
and palpable. The talk at family gath-
erings, in the workplace, on the
streets and everywhere is about the
dire poverty which is the lot of Hai -
tian households. The sentiment of
revolt aroused by the prevailing po -
verty took a new dimension this past
week when a monologue by an
unidentified Haitian was widely dis-
tributed on the social networks. It’s
poignant to hear him explain the des-
titute state in which he and his fami-
ly find themselves. Addressing Presi -
dent Jovenel Moïse, he speaks on
behalf of the nation, the citizens of
which have been pushed to the limit,
unable to feed themselves. 

In this message of despair, which
calls for pity, the man declares: “I
cannot eat, no one can eat, because
the cost of food is too high”. He says
the people are tired of the rhetoric
from leaders telling them lies. All he
wants, he says, is to be able to have a
meal.  He complains about unem-
ployment, especially of young peo-
ple in disadvantaged areas. A major
problem faced by the people, he
says, is the disparity of the gourde,
the national currency, against the
Ame rican dollar, which has led to an
explosion in the cost of food prod-

ucts. That, he continues, calls for the
President to take appropriate and im -
mediate measures to make much-
needed corrections.  “It’s urgent,”
he asserts. Separately, a woman who
says she’s 39 years old, going on 40
soon, corroborates the complaints of
her fellow citizen. On a 13-minute
video making the rounds of the so -
cial networks, she pours out her heart
as she describes the misery of the
people. Tears flowing down her
cheeks, she shouts: “We can’t take
it no more!” 

In this context of generalized mis-
ery, timely government intervention
is a must. At this critical time, is it
necessary to throw millions of gour-
des into financing the upcoming na -
tio nal carnival? In a Marie An toi -
nette stance, they can find money to
make the people dance! They think
that will help them forget their abject
poverty. Isn’t it so? They also find
money to pay foreign mercenaries to
break up anti-government, peaceful,
demonstrators calling for an expla-
nation of the PetroCaribe heist!  

At this juncture, it’s worth
remind ing a French saying: “To
great evils, there must be great reme-
dies!” Without a doubt, the govern-
ment is under the shadow of a great
evil. Jovenel Moïse and his team
may lack the knowhow and intellec-
tual resources to solve the problems.
Nonetheless, they have the obliga-
tion to find the skills somewhere else
to save the situation. They could start
by blocking the evolution of corrup-
tion and impunity. Embezzlement of
public funds should be dealt with and
light should shine on money launder-
ing that must be stopped. Of course,
the President may be reluctant to
apply such measures, for he also
ope rates under such cloud. If he
could only think about how acting
bol dly could help him save what re -
mains of his five-year term! Es pe -
cial ly at a time that calls for his res-
ignation are getting louder.  

One of the first measures to be
invoked would be regularization of
the entry and exit of foreign curren-
cies to slow down the declining va -
lue of the national currency against
the American dollar. Apparently, the
uncontrolled access to strong curren-
cies is one of the reasons for the
eroding value of the gourde against
the greenback.

Indeed, dollar hunting has beco -
me a vocation in Haiti where that
currency circulates mostly under-
ground. The scarcity of dollars has
been felt for some time, especially in
the past six months. With an ever-
growing demand for dollars or other
strong currencies like the euro, the
pressure on the Haitian gourde in -
crea ses constantly. This has created a
situation whereby, at all levels of the
society, the demand for dollars has
become a national phenomenon.

Indeed, corruption has allowed
embezzlement and money launder-
ing to take place at virtually all levels
of public administration. Also, the

private sector hasn’t been spared. To
feed the gluttony of the powerful,
dollars have been hoarded, creating
an artificial scarcity of the currency
used in foreign exchange situations.
Moreover, the same loopholes im pe -
de the entities, like the Central Bank,
from carrying out their responsibili-
ties. Especially when those in power,
including the presidential family,
grab dollars by the millions to satisfy
their need. 

Just at the level of government
officials, the demands for dollars are
endless. That is due to Ministers,
Gene ral Directors and other senior
government officials whose need for
dollars is overwhelming. They must
support their families and their chil-
dren in school abroad. In some cases,
even mistresses receive their money
in dollars or euros. The same is true
for many senior officers of the
Haitian National Police who support
their families in the United States,
mainly in Florida, especially in Mia -
mi. On top of those, there are thou-
sands of families, less endowed eco-
nomically, who must send dollars to
their children studying in the Domi -
nican Republic. To all those cate-
gories of dollar seekers, one must
add the business folks who legiti-
mately should have access to dollars
to pay for invoices received from
their suppliers. In that light, it’s easy
to understand why the government
can’t find dollars to pay the arrears
due on bills for fuel for the whole
nation.

Obviously, being part of the of the

problems that have created the crisis,
Jovenel Moïse and his team have no
desire to impose the necessary solu-
tions. The reasons listed above ex -
plains why a policy to control the cir-
culation of the dollar in Haiti won’t
be welcome by those in power.
Foreign investment which could
have alleviated the scarcity of dollars
is, however, incompatible with the
practice of corruption, illicit traffick-
ing, money laundering and related
activities at the highest level. Thus,
Haiti is in a conundrum when it
comes to tackling at its source the
harm suffered by the country. In the
process, there’s no healing for the
economy.

As it is, after twenty-four months
of disastrous management that led to
the current crisis, Jovenel Moïse can-
not change his mind and break with
the bad habits that have allowed him
and his political allies to enrich
themselves at the expense of the
nation. Insofar that some citizens
have taken to social media networks
to express their feelings about hun -
ger, misery and unemployment that
they can no longer stand, the people,
having had enough, will dictate to
Jovenel Moïse his political fate.
Apparently, he learned nothing from
the events of last July 6, 7 and 8, the
repetition of which looms at the hori-
zon on a far wider scale. Unfortuna -
te ly, the irresponsible management
of the Banana Man, which remains
unchanged, is surely leading to a
worsening of the situation.
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Entre (). Si Bolton veut Guaidò au
poste de Maduro, Pelosi n’a qu’à
tancer Donald et saisir la posses-
sion du Bureau Ovale. Ce serait
justice, mais ce n’est pas la voie.
Fermons-les ().

Dans l’affaire qui met en
relief la relation douteuse propo-
sée par Laura Trump la belle-fille
et Ivanka la fille, il va falloir at -
tendre la résolution de sénilité. En
attendant, nous devons creuser le
puits Cuéllar le Mexicain, sans
For bes. Que dit donc Vicente
Fox, de Cuellar, et celui-ci, de
Do nald J Trump ? J’ai publié le
temps d’un/30, Trump en spec-
tacle, une diversion anti améri-
caine dans le 3/30, et ça peut cho-
quer si l’on vit son slogan ‘make
america great again’. Primo, il
est avéré que ses brand name sont
des slogans de la conception de
tiers, deuxio, il faut considérer
l’article d’Aristegui Noticias pour
saisir le géant flottant. Il utilise
l’autre pour le trahir plus tard. Sa
marque de commerce aussi,
d’après le rédacteur de l’article
qui explique l’attitude de Donald
qui trahit Mexico, mais en gar-
dant ses LLC là-bas dont celles
transférées au nom d’Ivanka qui,
je réitère, n’est pas de la prochai-
ne génération de Trump Orga ni -

sation.
Sinembargo.mx/03-07-

2017/3252688. « VF Quesada,
FC Hinojosa ont reçu des $M ».

Mais de qui faut-il s’interroger sur
le fait d’abord, car ils étaient pré-
sidents subséquemment. Donc,
quel rapport avec Hinojosa Cuel -
lar qui vers 2011 représente
Trump au Mexique (data légal :
protocole de Madrid, Mexican
Trademark), est-ce de là la colère
de Vicente Fox manifestée contre
Trump quand de son caractère il

pourrait paraître soit revanchard
soit grincheux contre Maduro, dû
à la déclaration de Chavez le trai-
tant (11/2005), de « toutou de

l’empire », où Fox rappelle son
ambassadeur au Venezuela, en
braderie contre Hugo Chávez,
qui critiqua son soutien à l’Ac -
cord de libre-échange des Améri -
ques proposé par les US, sur la
question. Mais surtout, quelles
sont les relations entre son père
Jose Luis Fox (Pont) des entre-
prises 856885, Hacienda San

Cristobal, de Jose Fox Quesada à
Sierra Gorda, Col. Lomas de
Cha pultepec, Mexico, D.F. (110 -
00) et Hinojosa Cuellar & dans le
temps ? Fox aurait à en redire de
Trump !

C’est comme dans Tony
Schwartz 2016, qui traite Donald
J Trump de moins que rien du fait
qu’il a titré le livre the art of the
deal, puis l’avoir écrit, pour une
montagne de dollars tandis qu’il
le dénigre par-devant l’assemblée
d’étudiants d’Oxford Union
Q&A, sans remettre les $ judas.
Je ne suis pas pilé contre président
Donald J Trump, je prévois sa
chu te sous la même forme que
feu Howard Hughes de son vi -
vant, caché dans les allées du De -
sert Inn suites à Las Vegas,
méfiant de tout le monde y com-
pris de b Maheu, surveillé par la
mafia, par le FBI, la CIA, la Mai -
son-Blanche, le Pentagone, les
mormons. Bien avant de prendre
connaissance de la vidéo de Tony
Schwartz, j’ai conclu que Donald
n’est que l’abbé du deal car il
n’avait pas la maitrise. En outre, il
est clair que l’intervention d’une
part de spécialistes en santé men-
tale, en désordre psychiatrique de
la part de médias sérieux, d’uni-
versités de réseau Think Tank au
pays, d’autre part de politiciens

habiles aux connexions légalistes,
fassent rouler la marmite comme
caisse de résonnance : fragilité
psy chique potentielle même avé-
rée du président, pour ne pas
comprendre que sa démission
négociée est souhaitée sinon il
sera rétracté de la société, du pou-
voir par effet de causalité, s’il
refuse de céder. J’ai ainsi soulevé
en ce 3/30 dernier le cas Laura en
apparence v/s Ivanka, par le cou-
vert de la prochaine génération où
Donald omet d’introduire Ivanka.
Est-ce à le voir dérangé en un tel
oubli, misogyne par une telle
décision ?

Voilà 4/30 présumant 5/30 a
minima (proxima hebdomade),
espérant ne pas voir les 12H71
dont le président Clinton seul
con naît le poids des consé-
quences. C’est d’ailleurs la raison
de l’abnégation de Rep. Pelosi, à
notre requête, car elle serait mé -
diatiquement explosive. Nous ne
fouillons pas sur les plages
inutiles de Mary Trump, la mère
de Donald si bien cachée par rap-
port à son père en avant-garde,
mais le rapport avec sa fille
Ivanka, là où nous croyons la clé
de tous les mystères mensonges
et vérités, reprochés à Donald J
Trump. Hi Bill !
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Par Dan Albertini

Entre (). Oh que voici l’œil
amoureux de Pékin prétend-on,
regarde Haïti. Nous, seul peuple
élu au titre 1804 grande cu -
vée évincement du Code noir. Je
préfère ne pas citer Ouïgour ni
Tibet ou statuer sur place Tian
Aman. Que dire de la menace sur
Taiwan. Il nous propose un autre
maître par adoption, en orpheli-
nat ? Haïti n’est pas l’Union
Africaine, fermons-les ().

Dans l’affaire qui met en
parésie l’action douteuse récem-
ment revisitée, de Donald Trump
jr., soit le blocage du téléphone en
pleine campagne, nous avons tout
aussi récemment observé la logi -
que de diversion antiaméricaine
de Donald J Trump président. Je
suis tout à fait appuyé de me
poser opiniâtre, à savoir si la CIA
aurait entraîné préparé le puissant
espion, allant jusqu’à l’in troniser
(Maison-Blanche) pour une

meilleure couverture. Et, démas-
quer Poutine en vague d’espion-
nage, de subtile guerre nucléaire
encavée. Ce n’est ici le pos tulat,
mais l’interrogation d’observatoi-
re. Alors là, G Haspel aurait la
dette de dépasser R Mueller le
plus expressément possible, car le
sous-marin Trump va sans oxygè-
ne et prend de l’eau en eau pro-
fonde peu limpide. Si l’assertion,
admettons ce terme inapproprié
malgré tout dans le contexte,
paraît douteuse en évidence, ce
pourquoi nous sortons en extra le
5/30 dans le contexte primaire de
l’état de l’Union ce soir, il faut
avouer qu’il ya péril en la demeu-
re, laquelle ? Id es Snowden.

La considération n’est pas si
épinglée que l’on croit. Revisi -
tons la place jouée par Ivanka à la
Maison-Blanche est en ce sens un
trompe-l’œil. C’était dans le ca -
dre familial politisé. Mais pour-
quoi l’Amérique a-t-elle toléré
cela sans trop de fracas tandis que

nous savons que le fonctionnalis-
me américain ne couche pas dans
ce lit. D’où scandale et diversion ! 

Advenant une autre réalité,
Donald J Trump aurait-il insulté
Jose Francisco Hinojosa Cuéllar
comme Cohen, pour des décou-
vertes mexicaines puisque Fox
Quesada le prend en chasse, ce
qui somme toute serait une forme
de pathologie chez le menteur
que décrit Schwartz. Donald au -
rait vendu sa formule ‹‹ make
ame rica great again › › comme la
plupart de ses slogans, vide de
contenu. Embarrassant par-de -
vant la justice américaine (Coun -
ty/Fédéral). Comptons : Trump
Money, Make your case, Sixteen,
One name three to play it, Entre -
pre neurship mastery pro -
gram (abandon/11.04.2007).N.78
91 2199, dépo sé/2006, Jenifer
Dewolf Paine, Proskauer Rose
LLP, Trademark File Room, 1585
Broadway, New York, NY10036-
8299. Re. Attorney of Record,

Jeni fer deWolf Paine. D’où
Trump University. Amar Niv
Bes singer, Fross Zelnick Lehr -
man & Zissu, P.C. 866 United
Nations Plaza, New York NY
10017, Attorney of record Tamar
Niv Bessinger, code/16 Printed
materials, namely, books, for
home study courses in the field of
real estate & entrepreneurship;
code/09 pre-recorded DVD’s,
CD’s, & audiotapes featuring
study course material in the field
of real estate & entrepreneurship;
US egistrations  02353 12;  -
2240310; 2413984 & others.
Status dead/cancelled registration
because registrant did not file an
acceptable declaration under
Section 8; reg N.3321564; serial
N.78874738. Reg-2007. Cancell -
ed 30.05.2014. Attorney of Re -
cord Tamar Niv Bessinger, Tamar
Niv Bessinger, Fross Zelnick
Lehrman & Zissu, P.C, 866 Unit -
ed Nations Plaza, New York NY
10017 – serial No. 78779199 -

THE Art of the Travel Deal, date
of filing 22.12.2005; Abandoned
12.08.2008; Status: dead/aban-
doned because the applicant
failed to respond or filed a late
response to an Office action,
code/39 on-line travel agency ser -
vices, namely, making reserva-
tions & bookings for public &
private transportation; arranging
travel tours, code/43 on-line trav-
el agency services, namely, mak-
ing reservations & bookings for
temporary lodging. La liste est
encore exhaustive, mais tenons-
nous-en à cela. 

Savait-il que la vente de ce
programme était illégale avant ses
élections, de là l’entente de rem-
boursement, c’est en découvrant
ce pacte que je l’ai appelé l’abbé
du deal. De la CIA ?

Pourquoi Bill, Donald croit
seulement au gigantisme US
com me je l’avais dit pour GW
Bush.

DIPLOMATIE INTERNATIONALE ET SOCIÉTÉ
Trump en spectacle : Une diversion d’espionnage de la CIA ? (5/30)

Trump en spectacle : Une révélation de Schwartz (4/30)

ivanka-aristeguinoticias 

Lors de son témoignage par
devant le Sénat, Gina Hase,
directrice de la CIA (Central
Intelligence Agency), nommée
à ce poste par le président
Trump, a affirmé qu’il y a évi-
dence que la Corée du Nord «
est déterminée à développer un
missile à capacité nucléaire de
longue portée, à même de con-
stituer une menace directe aux
États-Unis ». 

Ce n’est pas Dan Coats qui
contredirait Gina Haspel. Il
renchérit en disant que tandis
que Kim prétend « accueillir »

l’idée d’éliminer les armes de
destruction massive, « quant à
présent nous sommes enclins à
croire qu’il s’engagera à trou-
ver les moyens pour retenir sa
capacité en armes de destruc-
tion massive et n’est pas du
tout disposé à se défaire com-
plètement de son arsenal nu -
cléaire, ni de sa capacité d’en
produire davantage ».

Dans ce bras de fer entre le
président et les professionnels
des services d’intelligence, ces
derniers retiennent la consid-
ération des anciens profession-
nels d’intelligence retraités.

Ainsi, Michael Morell, ex-
directeur adjoint de la CIA,
s’est fait le porte-parole de bon
nombre en émettant un tweet,
le 30 janvier, pour dire : « Ces
gens de l’intelligence sont des
professionnels entraînés qui se
mettent, chaque jour, au serv-
ice de notre nation avec hon-
neur et dignité. Ils ne se mêlent
pas de politique quand il s’ag-
it de notre sécurité. Au grand
jamais, non ! Ils méritent le
respect du président, pas une
réprimande en public, ce qui
n’est qu’à l’avantage de nos
adversaires ». 

Le torchon brûle. Le chef d’É-
tat n’a rien à gagner en se con-
sidérant un expert qui n’a rien
à apprendre de ceux qui sont
entraînés pour accomplir une
tâche assez délicate. Avant de
les humilier publiquement, il

gagnerait, peut-être, à les ren-
voyer tout court. Car, de toute
évidence, le président pense
qu’il possède la science infuse.  

Pierre Quiroule II
6 février 2019

NoUVELLES BRÈVES
Du 7 février 1986 au 7 février 2019
Suite de la page 16
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En un mot : Une gifle au Sénat de
la République. Le choix des can-
didats pour occuper la prési-
dence et vice-présidence de la
Cour de Cassation est une attri-
bution exclusive et constitution-
nelle du Sénat qui propose une
liste de trois (3) candidats pour
chacune de ses deux (2) positions
au Président de la République
qui a l’unique privilège de choi -

sir et nommer un (1) des trois (3)
candidats proposés par l’As -
semblée des Sénateurs res pecti -
ve ment pour la présidence et
vice-présidence de la Cour de
Cassation.

« Ce qui est vraiment écœu-
rant dans cette flagrante viola-
tion des lois de la République,
c’est le manque de connais-
sances du tout nouveau président
du Sénat Carl Murat Cantave,
qui a été rehausser de sa pré -
sence la farce d’hier 1er février:

La cérémonie d’installation de
ces deux nouveaux magistrats ‘
mal nommés’ à la présidence et
vice-présidence de la Cour de
Cassation. 

« Pour les moins nantis, à la
Cour de Cassation, il y a trois (3)
différents grades à pourvoir par
le Sénat : 1er niveau: Le Prési -
dent de la Cour de Cassation;
2eme niveau : Le Vice-Président
de la Cour de Cassation; 3eme
niveau : Les dix (10 autres mag-
istrats prévus pour compléter la
Cour ».

Epi Bob Maglwa bay sous li,
sètadi kibò li jwenn tou sa li ekri
a : « Source : Loi portant statut de
la Magistrature, Titre II des

Grades pour la Magistrature,
Article 8.

« *Articles 175, Constitution
1987 amendée : Les juges de la
Cour de Cassation sont nommés
par le Président de la République
sur une liste de trois (3) person-
nes par siège soumises par le
Sénat. Ceux des cours d’appel et
des tribunaux de première ins -
tan ce le sont sur une liste sou -
mise par l’Assemblée dé parte -
mentale concernée; les juges de
paix sur une liste préparée par
les Assemblées communales ».

Pa gen anyen nou ka ajoute a
youn eksplikasyon ki baze sou sa
ki ekri nan Konstitisyon an
menm. Sèl sa nou ka di sè ke ann

Ayiti, prezidan Repiblik la aji
tankou youn dictatè, epi senatè
yo se youn bann mouton byen
dou ki sèlman konnen kijan pou
yo fè kò yo tou piti, dekwa pou
chèf siprèm nan pa fè wete sèten
avantaj yo genyen, e menm voye
yo nan peyi san chapo. Nou konn
kijan yo opere ann Ayiti ! Enben
peyi sa a panko prèt pou soti nan
sa l ye a tout tan nou pa rive
genyen youn JISTIS byen kan -
pe, ki pa depann de prezidan Re -
piblik la k ap di l adwat, agòch,
san okenn respè pou Kons titi -
syon peyi a.

GRENN PWoNMENNEN
6 fevriye 2019  
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Kreyòl
Suite de la page 6

L’ADMINISTRATION MOÏSE-CÉANT EN FAILLITE
Des mesures contre une crise de trésorerie
Toujours trop peu... trop tard...
ment financier et l’impact qu’il
déclenche sur la vie sociale des
citoyens. Toutefois, elle se garde
de définir la vraie nature de la
crise.

En effet, des informations
émanant du bureau du Premier
ministre ont fait état des déci-
sions prises in extremis par l’exé-

cutif afin de combattre ce qui, de
toute évidence, prend l’allure
d’une crise de trésorerie. C’est,
en tout cas, ce à quoi les autorités
font face, puisque le gouverne-
ment n’est pas en mesure de pa -
yer ses dettes. La crise pé trolière
actuellement en cours confirme
une telle dénonciation.

Voici les dernières mesures
annoncées pour tenter d’apporter

l’équilibre dans l’administration
publique.

Au niveau de l’administra-
tion publique, les interdictions
suivantes sont imposées : Aucun
achat de nouveaux véhicules; in -
terdiction de location de véhi -
cule; interdiction de voyage, sans
l’autorisation formelle du Pre -

mier ministre. Dans ce cas spéci-
fique, la délégation qui doit
effectuer ce périple à l’étranger se
limite à cinq personnes seule-
ment.

Le per diem élevé accordé
aux membres du gouvernement a
été dénoncé à maintes reprises
par Haïti-Oobservateur. Mais
cet te suggestion a été souveraine-
ment ignorée par le pouvoir. Jus -
qu’à aujourd’hui. Dans le cadre
des nouvelles dispositions prises
par le pouvoir, le per diem va être
révisé à la baisse. Toutefois, il
n’est pas indiqué le pourcentage
auquel s’effectuera cette baisse.

L’administration publique
sera en mode de « compression »
par rapport aux achats de biens et
services. 

Une série de véhicules de l’É-
tat seront garés après leur temps
de service. En vertu des nou-
velles dispositions, les véhicules
immatriculés SE et OF seront
gar dés en stationnement en
week-end et les jours fériés; jus -
qu’à 7 h. p.m. durant la semaine.

Il est aussi prévu l’« harmon-
isation » du salaire des directeurs
généraux, des exécutifs et organ-
ismes autonomes de l’État.

Pour les fonctionnaires, tou -
tes catégories confondues, qui
consomment, « en veux-tu, en
voi là », le carburant de l’État, la
fête va finir. Car 30 % du quota
de carburant seront mis en
vigueur.

Par ailleurs, seront suspendus
les achats de carte de recharge
prépayées à l’avance de plans
mensuels. De même que l’inter-
diction de toutes formes de sub-
ventions, exceptées celles éma -
nant directement du Premier
ministre.

La dernière mesure adoptée
fait injonction aux ministres et
aux secrétaires d’État de faire
leur déclaration de patrimoine et
de finaliser leur déclaration dé -
finitive d’impôts.

Mais qui veillera au
grain ?
Ces dernières mesures de l’exé-
cutif sont considérées trop peu...
trop tard. Après avoir attendu si
longtemps pour prendre de telles
décisions, leurs applications sont
trop limitées. Surtout qu’elles
prennent une allure vague qui
incite à demander qui veillera au
grain ? Autrement dit, quel
mécanisme est mis en place pour
contrôler l’observance et la mise

en application de ces disposi-
tions. Surtout que, dans un pays
comme Haïti, les grands mani-
tous ne subissent jamais les lois
passées par l’administration, de
concert avec le Parlement.

Au fait, à bien y penser, toutes
ces dispositions annoncées
aujourd’hui concernent seule-
ment un certain niveau de l’exé-
cutif. Rien n’est dit concernant
les parlementaires et les mem-
bres du pouvoir judiciaire, qui,
pourtant, jouissent des mêmes
privilèges réservés aux membres

de l’exécutif.
D’autre part, les autorités

restent toujours muettes par rap-
port à l’idée de réduire le train de
vie du gouvernement.

En tout état de cause, ces dis-
positions n’auront pas donné de
résultats concrets si leurs applica-
tions ne sont pas universellement
imposées aux trois pouvoir qui
ont passé des années à s’enrichir
au détriment des ressources
publiques.

Il est un fait certain : Jovenel
Moïse a passé des mois à rouler
le peuple dans la farine, à lui

raconter des balivernes. Ça fait
longtemps que l’administration
sombre dans la faillite, mais les
autorités n’ont jamais osé pren-
dre leur courage à deux bras et
mettre la nation au parfum. La
raison est bien simple : Jovenel
Moïse et son équipe savent fort
bien qu’ils sont responsables de
cette crise. Voilà donc pourquoi
ils ne peuvent ordonner les vraies
solutions qui s’imposent dans
une telle conjoncture. En clair, le
pays se trouve, purement et sim-
plement, en plein dans une crise
de trésorerie.

Suite de la page 1

Jovenel Moïse, un menteur
doublé d'un cachotier, il est
temps de dire la vérité à la
nation.

Jean Henry Céant, accepte-t-
il de se faire complice de
Jovenel Moi ̈se ?
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A better fate for the children of the bateyes of San Pedro de Macoris
THE 2018 CHRISTMAS AND NEW YEAR HOLIDAYS

hairdressing service offered free
of charge to the girls.

The former mayor of Con -
suelo, in the province of San
Pedro de Macoris, was the initia-
tor of this event. A political ac -
tivist close to presidential candi-
date Luis Abinader, Lino Ful -
gencio, affectionately nicknamed
Johnny, who had been elected
ma yor as an independent, intends
to campaign to regain this posi-
tion. He is an unconditional sup-
porter of the Viau Clinic and the
initiatives set up to benefit the fa -
milies of the Batey of Con suelito;
Mr. Fulgencio continues to work
hard for their benefit, even though
he is no longer Mayor. It should
be said that his successor com-
pletely disengaged the mu -
nicipality from this medical care
center, which is intended to serve
not only the residents of the Con -
suelito and their families, but also
the other surrounding bateyes.

A commendable initia-

tive by former Mayor
Fulgencio
The families of the bateyes, espe-
cially those of Consuelito, who
are fully aware of Lino Fulgen -
cio’s personal commitment to
them, will not so soon forget the
last celebration he organized for
them.

Indeed, more than 200 people,
fathers and mothers with their

children, had the pleasure of
enjoying a hearty meal, a rare
event for some residents of this
un derprivileged place. This is un -
derstandable since cane cutters,
who are the exclusive supporters
of their families, find themselves
stuck on a meager salary. As a
result, the families of the bateyes
do not have access to all the ne -
cessities of life that people who
are better off naturally enjoy. This
is why the participation of hair-
dressers, thanks to Lino Ful gen -
cio’s initiative, was highly appre-
ciated by the beneficiaries.

During most of the day of De -
cember 3, more than 200 young
people of both sexes had the
opportunity to interact, have fun
and socialize with each other. It
was also an opportunity for many
teenage girls to have their hair
done for the first time.

This natural relationship
between the former Mayor and
the population of Consuelito and
other bateyes in the province of
San Pedro de Macoris is the ins -
piration for this last activity. It was

carried out jointly with Mr.
Valbrun, president of Hispaniola
Debout. Mr. Valbrun is responsi-
ble for the establishment of the
Viau Clinic, located near Batey
Consuelito, and provides the
funding. This institution also ben-
efits from the supervision of the
Public Health Department of the
Dominican Republic. 

The beneficiaries of Johnny

Fulgencio’s gesture of solidarity
did not fail to thank their benefac-
tor while wishing that this activity
would be part of a tradition that
will be repeated next year and
beyond.

A second festive day
for the children of the
bateyes
When it comes to organizing
events for the families of the
bateyes of San Pedro de Macoris,
the Hispaniola Debout Foun da -
tion is always involved. This was
the case for the celebration when
a second event designed by engi-
neer Francisco Astacio, president
of the Foundation for the Impro -
vement of the Quality of Life and
Health (FAMCVS,) or in Spanish
Fundacion Ayuda a Mejorar
Calidad de Vida y Salud. 

In a press release issued by the
president of the FAMCVS, it was
said that the celebration was
organized jointly by the FAM-
CVS and the Hispaniola Debout
Foundation with Jean-Claude

Valbrun as its founder and presi-
dent.

Indeed, for more than four
hours, Francisco Astacio said,
chil dren of both sexes, whose
number exceeded 200, enjoyed
themselves as part of this celebra-
tion. In addition to the beautiful
reception that was offered, the
children received toys of all kinds
as the latter are generally ignored
at the end of the year, while the
vast majority of families and their
children are in jubilation. The
ambiance was overwhelmingly
cheerful with the participation of
a musical group, actors and
comedians whose performance
did not fail to brighten up the au -
dience, who reacted with al most
endless applause.

Undoubtedly, engineer Asta -
cio, who participates in the work

of Clinique Viau as a volunteer,
and who decided to create his
own foundation, in this case the
FAMCVS, in order to intensify
his assistance to this work, has
trained several members of his
family, most of all, his wife.

This celebration, which the
children of the bateyes of San
Pedro de Macoris will not soon
forget, was a great success thanks
to the participation of Mr.
Astacio’s family an friends. 

The participants, who contri -
buted to the success of the Fes -
tival of the children of the bate -
yes: lawyer Rosalba Vasquez, Dr.
Ana Iris Astacio, lawyer Gladys
Maria Astacio (wife of the FAM-
CVS President), engineer Pablo
Astacio, engineer Dilcia Alcalda,
Dr. Dinora Alcala, Mrs. Damasa
Astacio, Miss Darys Ortiz, Yeury
Bazan, Yafreysy Bazan and
Marlin Vasquez.

Mr. Astacio did not miss the
opportunity to express his thanks
to all those who made this cele-
bration a success, with their dona-
tions and their involvement in the
development and execution of the
project. The event will long re -
main engraved in the collective
memory of the children of the
bateyes.

Time to open the bags, the children  are getting impatient.

Children of all ages are waiting to  receive their gifts.

From page 1
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island of Abaco. Initially, 13 life-
less bodies were found in a
search-and-rescue mission by the
Royal Bahamian Defense Force.
Then it went up to 17, and by
Sunday, it jumped to 28 when
divers were able to reach the
sunken vessel.  Meanwhile, 15
bad ly shaken Haitians were
found on an islet on Saturday and
two more were discovered on a
cay on Sunday, bringing to 17 the
number of survivors. No informa-
tion was available as to when and
from where the vessel left Haiti.
Neither is there any information
about the captain, whether he is
alive or is among the dead.   

According to Jacqueline
Charles, the Miami Herald corre-
spondent who reported from
Nassau, Bahamas, Chief Petty
Of ficer Jonathan Rolle of the De -
fense Force, said that the sunken
ship appeared to be an American
vessel “engaged in people smug-
gling,” adding “no more infor-
mation was immediately avail-
able.” In a tweet late Sunday
night, Ms. Charles wrote: “Im mi -
gration says it has been told that
87 Haitians may have been
aboard when boat carrying mi -
grants hit a reef near Abaco.” If
true, that means 42 are unac-
counted for. Quite a tragedy! 

The situation is reminiscent of
what it was like between late
1991 and 1994, when thousands
of Haitian boat people became a
headache for the U.S Coast
Guard and a special camp was set
up at the U.S. Guantanamo Base
in eastern Cuba to house the
refugees. At that time, most of
them said they were going to the
U.S. to be with their leader,
President Jean-Bertrand Aristide,
who was in exile in Washington,
after his September 1991 over-
throw by the Haitian military. At
that time, several people gave
Aris tide as their family name. Ac -
cording to Ms. Charles, the Ro yal
Bahamas Defense Force says
since the year began, “it has ap -
prehended at least 300 Hai tians
in four smuggling incidents.”
Mind you, this is only in one
month!

Those people are escaping a
dire situation in Haiti where infla-
tion has reached 15%, and the
Haitian gourde, the local curren-
cy, continues to lose value at a
rapid pace in exchange with the
U.S. dollar, which freely circu-
lates in Haiti. Last week the
gourde crossed the threshold of
80, meaning that one needs from
81 to 84 gourdes for one dollar. In
five years, the exchange ratio of
the gourde to the dollar has dou-
bled. In 2013, the exchange rate
was 40 gourdes to one dollar. In
2017, it inched up to 42 gourdes
to one dollar. Throughout 2018, it
kept depreciating almost on a
monthly, starting the year around
43 gourdes to a dollar, ending at
about 79 to one dollar. As the
New Year began, it went into the
80-to-1category, with the depreci-
ation almost a daily occurrence.

Last Wednesday, January 30,
an unusual strike occurred in Jac -
mel, the capital of Haiti’s south-
east region. Major storekeepers
clos ed their doors to draw atten-
tion to higher prices on items on
almost a daily basis. The anomaly
has caused tensions to rise among
wholesalers and the less endowed

retailers who must face enraged
consumers crying foul. The price
of flour, cooking oil, rice and
beans, staples of the Haitian diet,
have gone through the roof.
Hung er is haunting a large swath
of the population

Another indication of the dire
economic situation is the fuel cri-
sis that began in mid-January.
Though the Haitian government
failed to explain to the consuming
public what caused the fuel short-
age, Chris Scott, the Chief Finan -
cial Officer (CEO) of the British
Virgin Islands-based Novum
Ener gy Trading Corporation,

issued an undated press release
two weeks ago, to clear up mat-
ters.The Haitian government is in
arrears of more than $30 million
on previous shipments. Thus, the
company’s ship was parked at sea
not far from Port-au-Prince,
await ing payment before making
any delivery. Mr. Scott said the
government blamed local buyers
who failed to pay their bills to the
government. In addition, a scarci-
ty of U.S. dollars on the Haitian
market is to blame, the officials
said. 

In a departure from the norm,
EDH, the government Electricity
Company of Haiti, issued a com-
muniqué on Sunday, February 3.
It says that it “would like to in -
form the population as a whole,
par ticularly the clients in the
[Port-au-Prince] metropolitan
area, that the diminishing distri-
bution of electricity is due to the
dry season which caused a mo -
men tary stop to the Péligre sour -
ce of electricity, considering that
water in the lake is at its lowest
level.”

It went on to mention that a
private company that sells energy
to the government, Sogener, has-
n’t been able to operate its equip-
ment, which use “gasoil, due to a
long delay in delivery of stock by
the ship, awaiting the transaction
about a payment.” A euphemism
to say that arrears of more than
$30 million to Novum Energy is
the main reason for Port-au-Prin -
ce going dark. However, there’s
light at the end of the tunnel,
because the EDH communiqué
states, “By Wednesday (today,
Fe brua ry 6) there will be gasoil,
because a ship loaded with petro-
leum products is presently in the
Port-au-Prince bay.” We sup-
pose that payment will have been
made by then.

In conclusion, EDH calls on
“the understanding and patience
of those clients in areas most
affected,” guaranteeing “soon the

situation will get better.” For how
long? What about the situation at
the Péligre Dam, the main source
of electricity, not only for Port-au-
Prince? Will there be a contract
with nature or God to stop the dry
season, so the lake will get to a
level to allow the turbines to oper-
ate again? Is that a way to run a
country? Embezzling State funds,
more than the $3.8 billion men-
tioned so far, has consequences! 

Haitian-American
found guilty in
Florida Court of
illegal arms 
trafficking to Haiti
After a five-day trial in Federal
Court in Fort Lauderdale, Fla.,
Joel Junior Joseph, no relation to
the Josephs of the Haiti-Obser va -
teur, was found guilty of several
charges of exporting more than
100 semi-automatic guns and
am munition in the thousands to
Haiti. Junior Joseph is a former
Marine sergeant who owns a gun
shop in Orlando. Though he fail -
ed to get State Department and
Commerce Department authori-
zation, Junior Joseph conspired
with his older brother Jimmy Jo -
seph to ship the weapons to Haiti
in August 2016. 

A 12-member jury found the
evidence overwhelming. Accord -
ing to Jacqueline Charles in a
Miami Herald story February 1,
“during the trial, federal prosecu-
tors presented jurors with dozens
of witnesses, plus bank, wire
transfer and phone records to
bolster the government’s case.”
The prosecutors proved without
any reasonable doubt that Junior
Joseph and his older brother
Jimmy Joseph “knowingly and
willfully exported and caused to
be exported from the United Sta -
tes semi-automatic and as sault
rifles without a license.” He was
ordered jailed, awaiting sentenc-
ing on April 12. He could go to
jail for up to 20 years, with fines
of $250,000 and three years of
probation on his release.

In the course of the trial, the
name of one of their main con-
tacts in Haiti was revealed: for-
mer Senator Hervé Fourcand, a
leading member of the ruling
PHTK political party. Consider -
ing that Haiti has been under an
American arms embargo for
more than two decades, what
hap pen ed is a major offense. 

Meanwhile, in Haiti, that case
has resulted in jail sentences for
some officials. In October of last
year, Haitian Judge Dieunel Lu -
mé rant, in St. Marc, had ordered
the jailing of Godson Orélus, the
former General Director of the
Haitian National Police (HNP)
under President Michel Martelly.
He is the one who signed the au -
thorization for Dynasty Corp.,
SA, a bogus front representing
Ju nior Joseph’s Dynasty LLP, to
buy the weapons. Also jailed is
Sandra Thelusma, the woman
who went to the St. Marc cus-
toms, in September 2016, to clear
the Mitsubishi commercial truck
loaded with weapons and ammu-
nition.

Last December, concluding
his findings, Judge Lumérant is -
sued arrest warrants for other
high ly connected PHTK individ-
uals. Among them are the follow-
ing: Former Minister of the
Interior and the Collectivities

Reginald Delva; Dimitri Parai -
son, a commandant in the HNP
who was coordinator of Palace
Se curity; a certain Monplaisir
Edouard, said to be close to Se na -
tor Hervé Fourcand; Durand
Charles, the two Joseph brothers
(Junior and Jimmy) and Ronald
“Roro” Nelson, a close confi-

dante of President Martelly.
Interestingly, Roro Nelson

had openly threatened Judge Lu -
mé rant when he heard about the
warrant for his arrest: “This in -
significant judge will leave Haiti
before I do.” Three days after the
judge is ruling, his house in St.
Marc was peppered with gun-
shots in the wee hours of the
morning. Then the judge left for a
visit to the United States. There is
no news about Judge Dieunel Lu -
mérant since then. Recently, the
social networks were abuzz with
a photo of Roro at a rehearsal in
Port-au-Prince of Sweet Micky
(Michel Martelly) preparing for
the upcoming annual carnival.
Another illustrious guest was
President Jovenel Moïse. Heavy
security was provided by the
HNP, the same HNP, which has
the arrest, warrants for Roro
Nelson and his comrades men-
tioned above. Indeed, corruption
and impunity are the hallmarks of
the regime!

In their report, 
the Government
Auditors confirm
the PetroCaribe
Heist
In a 288-page report released on
the last day of January, La Cour
supérieure des comptes et du con-
tentieux administratif or the
Superior Court of Accounts and
Ad ministrative Disputes (French
acronym CSC/CA), the official
go vernment auditing agency,
con firmed the findings of the
Senate Ethics and Anti-Corrup -
tion 656-page report first issued in
November 2017. In a move to
bury the report, then Senate Pre -
sident of the Senate Joseph
Lambert had decided to send it to
the CSC/CA for review, some-
thing the agency said would take
a year.  During his official visit in
Paris in December 2017, Presi -
dent Jovenel Moïse said publicly
he is the one that convinced the
senators to do that because, he
said, “There will be no political
witch hunt under my watch.”

Several companies and indi-
viduals have been targeted in the
CSC/CA report, including Co -
phe ner and Agritrans, two com-
panies of businessman Jovenel
Moï se before he was elected
President of the Republic. Also
tar geted is Felix Bautista, the
Dominican senator whose firms
Hadom and Rofi got construction
contracts worth more than $600
million after the 2010 earthquake.
Most of the jobs were not com-

pleted and some never started.
Interestingly, the paperwork to set
up the Bautista firms in Haiti was
done by Notary Public Jean-
Henri Céant long before he
became Prime Minister. (We will
not be extensive in this first view
of the report, but we are pleasant-
ly surprised by the conclusions of
the CSC/CA, which has done a
commendable job.)

The lawyer representing Agri -
trans, Mario Delcy took five days
to issue a rebuttal about Agri -
trans, saying nothing about Co -
phe ner, the other company of the
president. In a press release dated
Monday, February 4, he goes first
into the niceties. “Agritrans,” he
says, “addresses the public in ge -
ne ral, its kind clientele both na -
tional and international, in par -
ticular the numerous beneficiar-
ies of its social work in regards to
the project of rehabilitating the
road of Borgne/Petit-Bourg of
Bor gne, as mentioned in the
CSC/ CA report.” He goes on,
providing details as to pages and
paragraphs in the report concern-
ing Agritrans.

Coming to the issue at hand,
he writes: “The company is sur-
prised to read in the CSC/CA
report that it has confused the
account” which is in gourdes, not
dollars. He admits that the “15,
071315.14 gourdes represents
about thirty per cent (30%) of the
total amount of the contract, of
which more than eighty per cent
(80%) of the work has already
been done.” 

He concludes: “Agritrans
S.A. greatly wishes that the
CSC/CA makes the necessary
corrections to the report to dissi-
pate all doubt and misrepresenta-
tions that could affect the good
name of the company.”

The press release mentions
“national and international clien-
tele.” However, the stockholders
of the company, as published by
the JJJ Communications, the on -
line blog, are all Haitians, unless
they hold other nationalities. As
of November 2010, the company
was based in Cap Haitien and the
listed stockholders were “Jovenel
Moïse, Luc Albert Etienne, Eddy
Garnier Salomon, Steve Astrel
Ma thieu, and Nahomme Dorvil.”
A second list begins with Jovenel
Moïse and the following: “Pierre
Richard Joseph, Jean Kenan Jac -
ques, Paricia Joseph, Marie Ner -
ly Jean-Baptiste, Martine Marie
Etien ne Joseph Moïse (the Pre -
sident’s wife), Kerlande Métayer
Joseph, Guerdens Neptune and
Vassor Jeune.”

The Agritrans lawyer has
reverted to a technique used
when ever money is mention re -
gard ing the businessman Jovenel
Moïse. Oh, “it’s in gourdes, not
dollars.” As if misappropriating
in gourdes is less important than
in dollars. In Creole, the saying
goes: “Tout vòlè se vòlè!” (Any
kind of thief is a thief.) In addi-
tion, often there is collusion with
the bank issuing the check, espe-
cially when it is the BNC, con-
trolled by the government, to
chan ge any amount for a very
special client, the President of the
Republic. 

In the last analysis, the inves-
tigators who, no doubt, will be
called to certify whether the
amount on the checks are gen-
uine, should rely on experts on
watermark who can detect any
tampering with the figures. In
addition, we do not ask for any
gratuity for our advice.

RAJ, February 6, 2019 

1515Haïti-observateur 6 - 13 février 2019

HAPPENINGS !
From page 1

Jovenel Moïse, the number
one shareholder of Agritrans.

Martine Moïse, one of the
shareholders of Agritrans.
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Ce 7 février ramène le 33e an -
niversaire de la chute de la dic-
tature des Duvalier, quand
Jean-Claude Duvalier, au vo -
lant de sa BMW, avec ses pas-
sagers, Michèle Duvalier Ben -
nett et leur fils François Nico -
las, âgé de trois ans, se diri -
geaient vers l’aéroport Fran -
çois Duvalier où un appareil de
l’Air Force américaine atten -
dait pour les transporter vers
leur nouvelle demeure en
France. Dire que le jeune dicta-
teur déchu mentait une der -
nière fois à sa garde prétorien -
ne quand, conseillé par Prosper
Avril, le jeune officier qui l’ac-
compagnait, de dire aux sol-
dats qui le saluaient à sa sortie
de l’ascenseur, qu’il accompa-
gnait son épouse à l’aéroport
en voyage médical, qu’il serait
de retour sous peu. 

Mais c’était bien « Au revoir
Haïti ! » Car, de retour seul au
Palais, Prosper Avril devait
dire à certains Tontons-Ma -
cou te affublant l’uniforme du
corps répressif de se débarrass-
er le plus vite possible de leur
uniforme, car la chasse aux
Macoutes était à l’ordre du
jour. Tout le monde connaît la
suite.

Certains voudraient nous
peindre une histoire autre que
celle qu’a vécue le pays sous la
dictature presque trentenaire
de cette famille de dictateurs,
responsable de milliers de vic-
times, de l’exil de 80 % des
professionnels et d’intellec -
tuels haïtiens, œuvrant dans
des domaines divers au bien-
être des citoyens de leurs pays
d’adoption, tandis que tout se
dégradait au pays natal pour
atteindre l’état de déséquilibre
qui prédomine actuellement au
pays. 

On notera qu’à l’heure de
PetroCaribe, la somme de neuf
cents millions de dollars (900
000 000,00 $) qui at disparue
avec Jean-Claude Duvalier et
Michèle Bennett Duvalier, en
1986, représente la somme de
deux milliards six millions de
dollars ajustée, inflation in clu -
se ($2 002 000 000,00). Il res -
sort que cette famille est logée
à la même enseigne que les

nouveaux voleurs de plus des
quatre milliards de Petro -
Caribe, selon le dernier rapport
de la Cour supérieure des
comp tes et du contentieux
administratif. 

Se basant sur l’ignorance
des faits de la nouvelle généra-
tion, on voudrait nous refiler
un fils et petit-fils de dictateurs
comme « le nouveau sauveur
d’Haïti » du nom de François
Nicolas Jean-Claude Duvalier.
Bien qu’il ait dit que la seule
chose à lui reprocher serait « le
vol d’un biberon d’un autre
bébé , car il n’avait que trois
ans quand il laissa le pays, en
1986; il doit, toutefois, fournir
des explications sur la nature
de la fortune ayant pourvu à
son éducation et à sa cam-
pagne présidentielle en gesta-
tion.

Autres activités ce 7 février
Une tempête s’annonce ce 7
février, comme pour saluer le
33e anniversaire de la chute
d’une dictature et commémor-
er le 2e anniversaire de l’inau-
guration de la présidence de
Jovenel Moïse, dit Nèg Ban -
nann nan. Le secteur, dit dé -
mocratique et populaire, a
lancé un mot d’ordre de mani-
festations pour ranimer la
flamme anti-corruption et exi -
ger le départ de l’équipe au
pouvoir. Pourtant, ce même
jour, le président Moïse et, sans
doute, son Premier ministre se
mettaient en tête de lancer « le
dialogue avec tous les partis
politiques », savoir que tout le
monde, même les plus coriaces
de l’opposition, se retrouvent
autour d’une table pour dis-
cuter de l’avenir du pays.
Mais, Edmonde Supplice
Beau zile annonce déjà l’échec
du « dialogue ». Dans une note
rendue publique lundi dernier,
elle suggère que le président
«mette son mandat sur la
table, qu’il fasse son mea
culpa et qu’il pose des gestes
concrets pour favoriser la
tenue d’un dialogue ». De plus,
elle se dit « inquiète du pour-
rissement de la situation au
pays ». Par cette déclaration,
Mme Beauzile dit bien haut ce
que d’autres chuchotent.
Entre-temps, le 7 février,

Radio Kiskeya revient dans
l’air. Dans un tweet, Frantz
Duval, du quotidien Le Nou -
vel liste, président l’Associa -
tion nationale des médias haï-
tiens (ANMH) souhaite qu’en
solidarité avec Kiskeya, les
membres de l’Association re -
transmettent cet événement, de
4:00 h à 4:15 pm, ce jeudi. On
se rappellera que le 21 décem-
bre, au soir, un incendie d’orig-
ine douteuse avait complète-
ment détruit les locaux où
logeait la Radio-TV Kiskeya, à
Port-au-Prince. Les pompiers
alertés plus d’une fois sont
arrivés après la conflagration.
Les responsables de la station
ont intenté une action en jus-
tice. La solidarité nationale et
internationale compte pour
beaucoup dans la reprise des
émissions tant prisées de Lilia -
ne Pierre-Paul et de Marvel
Dandin ainsi que de leurs asso-
cié-e-s. 

Un nouveau président au
Salvador― Ex-maire de San
Salvador, Nayib Armando
Bukele, 37 ans, a été élu prési-
dent, dimanche dernier, 3 fé -
vrier, au premier tour avec 57,3
% du scrutin, avec un comp-
tage de 89 % du vote, d’El
Salvador, ce pays de 6,5 mil-
lions d’habitants de l’Améri -
que centrale, sous une plate-
forme anti-corruption. Un pays
subissant l’assaut de gangs, El
Salvador ressemble à Haïti
avec des gangs occupant des
zo nes dites de non droit Les
autorités haïtiennes gagn-
eraient à observer quelle poli-
tique suivra M. Bukele, Sal -
vadorien d’origine palestini-
enne, pour résoudre le prob-
lème des gangs. On reviendra
sur ce sujet dans notre pro -
chaine édition. 

Le président Donald Trump
a, enfin, délivré son
«Message à la Nation » hier
soir (mardi 5 février). Durant
une heure et vingt minutes, le
président s’est ingénié à touch-
er les cordes sensibles de tout
le monde, qu’ils soient républi-
cains ou démocrates, en intro-
duisant différentes personnes
invitées spécialement à cette
fin : Deux Noirs, une femme et
un homme, ayant bénéficié de
pardon pour avoir été con-
damnés à des peines d’incar-
cération de longue durée pour
vente de stupéfiants; une fil-
lette de 10 ans ayant bénéficié
d’un programme dont le prési-
dent est l’initiateur; un héros de
la 2e Guerre mondiale; deux
rescapés du nazisme; deux sur-
vivants de l’attaque antisémite
à Pittsburg, Pennsylvania, l’an-
née dernière, etc. Applaudis -
sements de démocrates et de
républicains, cela va sans dire.
Habilement, il a avancé que
l’on doit travailler ensemble et
réussir des merveilles en tant
qu’Américains. Mais com-
ment peut-on y arriver avec

des « investigations inutiles »?
Suivez mon regard ! Les dé -
mocrates n’ont pas applaudi.
Et puis, il a parlé de mur à San
Diego, une ville qui avait une
réputation de criminels qui
hantaient la société. Depuis l’ -
érection d’un mur là-bas, c’est
le changement pour le bien de
toute la communauté. Pas
d’applaudissement de la part
des démocrates En tout cas, il
ne parle plus d’un mur en
béton, mais d’une sorte de
séparation qui n’obstrue pas la
vision. On reviendra la semai -
ne prochaine avec des détails.   

Le président Trump en porte
à faux avec les professionnels
de l’Intelligence
Le président Donald Trump est

parti en guerre, mercredi
dernier (30 janvier), contre les
professionnels chargés des
services d’intelligence des
États-Unis (EU), allant jusqu’à
dire que ces « gens des servic-

es d’intelligence me paraissent
extrêmement passifs et naïfs en
ce qui concerne l’Iran. Ils se
trompent à son sujet.  . . . Il faut
être sur ses gardes avec l’Iran.
Peut-être que le personnel du
Service d’intelligence devrait
retourner en classe ».

Cette sortie du président sur
Twitter était en réaction aux
témoignages des chefs d’intel-
ligence, la veille, par devant un
comité du Sénat où ils avaient
exprimé des points de vue con-
traires à ceux du chef d’État
relatifs à certains pays, dont
l’Iran, la Corée du Nord et l’É-
tat islamiste, plus connu sous le

nom d’ISIS. 
Concernant l’Iran, bien que

le président Trump ait renoncé
à l’entente pourtant cautionnée
par les alliés européens des
Amé ricains, ayant laissé tom -
ber des sanctions contre l’Iran,
les professionnels maintien-
nent que jusqu’à présent ce
pays tient parole. En effet, Dan
Coats, directeur de « National
Intelligence », le doyen des
services d’intelligence, a avan -
cé lors de son témoignage au
comité sénatorial, le 29 janvier
: « Nous ne croyons pas que
l’Iran entreprenne  actuelle-
ment des activités que nous
jugeons nécessaires pour la
production d’un engin nu -
cléaire ».

Par contre, en ce qui a trait

à l’État islamiste, déclaré vain-
cu par le président Trump,
ayant même annoncé son
intention de faire le retrait des
troupes américaines de la
Syrie, Coats devait dire aux

sénateurs : « ISIS est déterminé
à ressurgir et compte sous son
commandement des milliers de
combattants en Iraq et en
Syrie».

En ce qui concerne la
Corée du Nord, le président
Trump s’apprête à rencontrer
sous peu le leader nord-coréen
Kim Jong Un. Jusqu’à présent,
aucune date n’est retenue. Il
croit fermement que le jeune
dictateur veut vraiment se
défaire de son programme
d’armes nucléaires. Pourtant,
les professionnels de l’intelli-
gence ne sont pas de cet avis.
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NoUVELLES BRÈVES
Du 7 février 1986 au 7 février 2019

Jean-Claude Duvalier avant d’épouser Michèle Bennett.

Jean-Claude Duvalier et Michèle Bennett avec leur nouvelle-
nèe Anya.

Nayib Armando Bukele

Suite en page 12
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